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POVR Maiftre Thomas Fortin P relire , Do&eur en 
Théologie, Prouifeur & Principal dti Collège d'Har- 
cour , & les Bourfiers Théologiens dudit Colleo-e 
îoints auec luy. 

CONTRE les R,L'zens audit Collco-e. 

CHAPITRE I. 

Que /' ' adminijlration ,^-f direction de la Communauté des Pen- 
Jionnaires du Collège d'Harcour appartient a A4 C Thomas 
Fortin Trouifeur audit Collège. 

PR ES le décès de Maiftre Pierre Padet Proui- 
feur du Collège d'Harcour arriué le j. iour de 
Février 1665. les Regens de ce Collège, qui tc- 
noienttous, à la referue d'vn feul , des Bourfes 
de Théologie dans ledit Collège, refolurent de 
s'attribuer la direction de la Communauté des 
Penfionnaires , d'en partager entr'eux les émolumens , de 
changer le gouuerncment du Collège, & de s'en rendre Maiftres 
au préjudice du Prouifeur & Principal , & de tous les autres 
Bourfiers. Ilsdreflerentdenouneaux Regleniens, & les rédigè- 
rent par articles dans vn Acte qu'ils entreprirent de faire ligner 
à Maiftre Thomas Fortin lors Principal au mcfme tempsqu'ou 
procederoit à l'élection d'vn nouueau Prouifeur ; ledit Fortin 
ayant eu auis de ce delTein , & n'y pouuant pas refifter ouuerte- 
ment , fit proteftation pardeuant Notaires. 
Le 12. du mefmemoisde Février Me Louis Noël Régent en Phi- 
lolophie,ârTemblaMes Guillaume Defauberis Régent enPhilofo- 
phic, Nicolas Lair Rcgentde la ^me ClaiTe,Ican Baptifte Liouc 
Régent de la fixiefme, Thomas Fortin, Iean Neruet, Ican Hul- 
Jin, & Claude le Damoys pour procéder à l'élection d'vn Proui* . 
feur, & auant que d'opiner furie fujctdel'AiTemblée ; il fit lire 
par de S. Vaaft Notaire l'Adte concerté entre les Regens , au- 
quel trois Bourfiers non Regens, fçauoir les fieurs Neruet, Hul- 
lin & Damoys déclarèrent qu'ils s'oppofoient , <5c les quatre Bour- 
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fiers Regens le lignèrent , & le firent fîgner audit Foïtin , qui 
auoitprotcftéau contraire, & à trois autres Bourfiers, deux def- 
qucls font Regens, fçauoir Me lean le François & IeanDenys', 
le troifîefrae qui n'eft point Régent, eft Maiftre Claude Cornauin 
Principal des petits Bourfiers, lefquels trois n'ayant pointde fuf- 
frages en l 'élection de Prouifsenr, n'auoient aucun droit de fe trou- 
uer en cette Affemblée,& l'vn defquels fçauoir ledit Cornauin a 
du depuis reuoqué fon figne par acte public. 

Incontinent après la fignature de cet acte Maiftre Louis Noël 
tira de fa poche vn écrit qu'il prefenta à fîgner audit Fortin, qui 
ne l'auoit iamais veu non plus que ledit acte auant ce moment, 
& il fut fifortpreifé de figner ce papier, qu'il nelepeuft lire entie- 
rement,ayant feulement oiiy dire à l'heure mcfnieaufdits Regens 
que ce papier netouchoit que la Principauté, & cela fait Me Tho- 
mas Fortin futéleu Prouifeurdu Collcge vnanimement par tous 
les Electeurs & confirmé félon le "Statut par l'ancien Docteurcii 
Théologie de la Nation de Normandie, par le Chancelier & par le 
Recteur de rVniuerfité. Les trois Bourfiers Electeurs, & Maiftre 
lean Guenon Bourfier Théologien , firent fignifier dés le lende- 
main l'oppofîtion qu'ils auoient formée à cet Acte de prétendus 
Reglcmens tant au Sieur Noël, qu'au nouueau Prouifeur, qui 
fît vnefecondeproteftation deuant Notaire tant contre le mefmc 
Acte, que contrel'efcrit touchant la charge de Principal. 

En confequen.ee de cet Acte le 12. Décembre dernier , cinq 
Bourfiers Regens conuoquez par l'vn d'entr'eux, s'afïemblerent 
contre l'oppofition & defenfedu Prouifeur en la Çbappclle du 
Collcge, ôc firent élection de deux d'entr'eux, fçauoir de Maiftre 
lean le François pour la Charge de Principal, & de Maiftre Nico- 
las Lair pour celle de Procureur de la Communauté des Pen- 
fionnaires, à laquelle élection prétendue huit Bourfiers Théolo- 
giens fe font oppofez par Acte fignifié audit Sieur Noël, par lequel 
ils ont déclaré qu'ils confentent que ledit Fortin Prouifeur tien- 
ne la Communauté des Penfionnaires , qu'il exerce la Principau- 
té, ou qu'il eftabliiïé le Principal & les Regens. Le Proqifcur 
obtint du Sieur Lieutenant Ciuil,lesi2. & 16. Décembre desde- 
fenfes & inhibitions aux prétendus Eflcus de s'ingérer en la fon- 
ction defdites Charges, dont appel ayant efté interjette , les par- 
ties , fuiuant le conleil de leurs amis communs , font demeurez 
d'accord de fe foûmcttre à des Arbitres nommés de part & d'autre. 

Pouréuiter la longueur, on ne s'arreftera point à monftrer en 
particulier les défauts & nullitez de la prétendue élection} 
parce que n'eftant fondée que far l'Acte du 12. Février prece- 
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dent, elle ne peut fubfifter, ledit Acte eftant vicieux & entière- 
ment nul; mais on s'attachera feulement à combattre le premier 
Acte quelesfixBourfiers Regens veulent fouftenir, &qu'ils ap- 
pellent Tranfaêtion , quoy que les perfonnes qui l'ont figné,n'euf- 
fent point de procez &de différends qui leur donnaffent fujet de 
tranfîgcr; &mefme l'on n'examinera pas tous les articles de cet 
A&e, mais feulement trois chefs , qui forment les principales 
conteftations entre les Parties, & qui touchent la direction de la 
Communauté des Penfîonnaires, Tcftablifi'èmentd'vn Principal, 
&dcs Regens , qui font compris dans vn feul article des qua- 
torze qui compofent cet Acte. 

Cet article qui eftle troifîefmc, eftconceu en ces termes, Sera 
la grande Communauté régie & gouuernée fous le nom & l'autborité des 
Sieur Prouifeur, Principal, Sous-Princtpal& Regens attuellment regen- 
tans , qui feront grands Bourfiers , & des anciens Regens qui demeure- 
ront grands Bourfiers dttdit Collège , après y auoir e n feigne fept ans , ou 
plus , cr non autrement , tous lefquels auront le foin en commun de pour- 
uoir , diffofer & ordonner tout ce qu'ils jugeront à propos & auantageux 
au bien & à. l'honneur de ladite Communauté , dont le Principal de trois 
en trois ans fera à la pluralité des voix éleu , ou continué par lefdits Sieurs 
Frouifeur & grands Rourfurs aclueUemem Regens ,& anciens qui auront 
régenté dans ledit Collège, comme dit efi. Et à l'égard de l'élection des 
Regens & Sous- Principal, elle fe fera par lefdits Sieur Prouifeur , Princi- 
pal , & trois des plus anciens Regens acluellement regentans dans ledit 
Collège , ou qui auront régenté , comme dit efi , qui feront grands Bour- 
fiers* 

Ce pouuoir de nourrir les Penfîonnaires que les Autheurs fe 
voudroient attribuer au préjudice du Prouifeur, eftnouueau , & 
fans exemple: il introduit le defordre& la confufion par la multi- 
tude des Maiftres & des Directeurs x il eft impofîîble en fon execu- 
tion,à caufe du nombre desDirecteurs de parcilleauthorité & d'in- 
terefts différents , ces Directeurs , qui fe multiplieroient à l'infini 
par fucceffion de temps de ceux qui auroient enfeignéfeptans fe- 
roient à charge au Collège : il eft contraire à l'ancienne pratique 
de l'Vniuerfité, à Ces Statuts, & aux Arrefts du Parlement, qui 
tous ordonnent que les Penfîonnaires foient nourris par vn feul; 
ilefîoppoféaufentimentdes gensdcbiendel'Vniuerfîté, qui ont 
tant defiré devoir refleurir cet ancien vfage,& enfin il eft injurieux 
à l'honneur de feu Maiftre Pierre Padet , dernier Prouifeur & 
grand Maiftre dudit Collège , qui a reftabli & gouuerné ladite 
Communauté durant 23. années. 
Auant que de rapporter les prcuucsde cet ancien vfage, félon 
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lequel les Efcoliers Penfïonnàireseftoient tons nourris en Com- 
munauté auec les Regens par le Chef & Supérieur du Collège; 
il eft à propos d'obferuer que les différends pour la Religion & 
les Guerres ciuilles , quicauferent beaucoup de maux à 1 Eftat, 
cauferent auflfi à l'Vniuerfité le renuerfement de ce bon ordre ; de 
forte que les Regens & les Bourfîers prenoient félon leur commo- 
dité des Pensionnaires en leurs Chambres chacun en petit nom- 
bre qu'ils nourriffoient en differens lieux, & pénfions. Les per- 
fonnes zelez pour le bien de l'Vniuerfité regrettoient toujours 
cet ancien ordre, qui ne peut eftre mieux reprefenté que par les 
termes que Maiftre George Turgot Piouifeur du Collège d'Har- 
cour , & quia efté l vn des principaux ornemens & defenfeurs 
de t'Vniùcrfiré, a employez dans Tes Mémoires pour l'Vniuerfité 
imprimez en :6io. 

jQuand on gardon , dit-il , cette manière de viure en commun tout ce. 
qui estoit de Maigres & de Regens en vn Collège reftecteient les Chefs 
dis Mai fous, G' leur obeïjfoicnt comme à leurs Supérieurs , chacun apprc~ 
tiojta commander en bien obeiffint ,tout atnfi que jadis entre les Lacede- 
moniens ; d> cette excellente difeipline a donné à la France vne infinité 
de doctes ô" excellens Perfènnages, qui ontjleury fous le Règne de Hen- 
ry II. & Charles IX. aujourd'hui ceft tout au rebours , les Principaux 
des Collèges qui deuroient commander , dépendent de tous les Pédagogues 
G" Regens : de manière qu'autant de Maiftres qu'il y a en vnc maifon , ce 
font autant a Ef elles particulières & de monopoles centre la difeipline 
publique , tous veulent commander , perfonne n 'obéît , chacun infruit & 
germer ne fs Efcoliers à fa guife , non de la méthode ejp difetpline qui 
de ur oit eftre ordonnée du public. Les plus célèbres Con.munautcz, de 
l'y niucrfuè ont efté fondées Par perfonne s qui auoient efte nourries en 
cette difetpline, comme de prefent elles font ruinées par les M e n ses 
p R I V e'e s , & façon de viure chacun à fon particulier, & que s'ileftott 
loifible à chacun de fouhaiter la ruine de l'Efcole de Paris , il n aurait à 
luy fure autre imprécation que de perfeuerer en ce de [ordre de vie parti- 
culière, qui est la Fièvre ectiq^e , et le poison lent qui la 
confumera du tout. 

Il apporte encore vne autre raifon tres-importante à la per- 
fection tant des Maiftres que des Efcoliers, il eft necejfatre , dit-il, 
de quitter vne fiçonde viure qui s'est introduite aux Collèges depuis en~ 
uiron 45. ans , laquelle aliène totalement les Maiftres de leur deucir, 
les rend plus attentifs AV MESNAGE qu'a l'cstuda c'eft pourquoi ils ne 
peuuer.t acquérir vn ft profond & tmtnent fçauoir que s'ils viuoient en 
commun ,& estaient déchargez, du foin du me [nage. Pomquoy il eft à pro- 
pos de décharger les Maiftres de tout autre Juin , excepté de celuy qu'ils 
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doiuent voiler à ïwjïitution de la leuncjfe , peur la régir fclon le vœu cr 
intention deUcbofe publique ; tout les grands Perfonnages, qui ont iadis 
erifeigné en l'Vniuerfité , n'ont iamaù eu foin particulier du mefnage 
eftant necejfàirt pour bien philo fopber d'aueir l'écrit libre & tranquile. 

Cette forme excellente &fï neceffairc que les Regens & Pen- 
fîonnaires foient nourris en commun parle feulChef& fuperieur 
du College,eft confirmée par la Reforme du Cardinal d'Etoute- 
villede l'an 1452. vérifiée en Parlement , vt taies Régentes & Sub- 
monitores apudfe tentant & babeant, volumus eifdsm Regentibusdr Sub- 
■monitoribus per principales PjEDAGOGOS^r compétent i Sa- 
larie tum VICTV prouidert : nie liceat quoquomcdo PRINCIPALl P./E- 
DAGOGO ali que m m Submonitorem a (fumer e à quo penfionent , vel quan- 
tamemque fummam pecu^i.e pro fuo viilu Cnm labore docendi exigat aut 
recipiat : nec emm facile est putandus idoneus tfui non fut wduflru mer- 
cedem expetit , fed ipfejhi Liions foluit vfuram ,• quod fi quis reperiatur 
qui pro docendo vel regendo qmcquam dederit,à rcgci-tia & ownt honore 
Facultatis arceatur. 

Et par cet autre article il eft enjoint aux Chefs des Colîegcs de 
nourrir les Efcoliers, & leur bailler de bous viurcs,fains & à iufte 
prix, lujiumfjr moderatum preiium pro vtciu jtcundum rernrn & tempo- 
rum qiulitatem a. Scbolaribus exigant ( domorum principales Magi- 
ôri ) viclualia munda , fana aique Çalubria Scbolaribus fubrnin titrent , & 
ejr exiliis ho ne fia frugalitate feruata,pr.tflent cuique congruam portionem. 

Et par la mefme Reforme if eft enjoint aux Réformateurs des 
des quatre Nations appeliez vulgairement Ccnfeurs, de s'infor- 
mer & prendre garde que cette manière de viure en commun 
foit gardée dans les Collèges y vt fingula Collegia atque Psdagogia in 
quitus cammoraatur Artifl£,vifitent tbiqve feduloac dtltgenter inquirant 
quxfit vite & conuerfittonis honeft*ii , qu.e commvnitas- VICTVS, 
qut docendi fhlertia , que regendi nwdeftia , qux de nique fcholafiica difci~ 
plina feruetur , vt quicquid vider int aut peneperint reformandum fecun,- 
dum Deurn ac iuflittam , ac Statutorum obferuantiam noftra & Apofiolicn 
authoritate freti reforment atque refiaurent. 

Il eft encore enjoint aux Principaux des Collèges, ou Prour- 
feurs de bailler aux Efcoliers des viures qui foient fains & bons 
par vue Reforme de l'Vniuerfké faite enuiron l'année ijjo. Pri- 
ma rii prouideant de viitu falubri , fano & fufficientt , ce font les 
termes. 

Et par cet autre article de la mefme Reforme, il eft défendu aux. 
Principaux de receuoir & prendre de l'argent pour la nourriture 
des Regens. Nullus Primarius , vel Coliegij conduit or pacifeatur aui exi- 
gat * svis Pr,^C£PTORïBvs pecumam pro Régent ta , cubiculo, aut 
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victv dirccle vel indirecte , & iuramento ajlringatur quota finis ad ho- 
rum obfruationem. 

Le 4. Article à*ix\ Arreft de la Cour du 20. Septembre 1577. 
que l'on peut mettre au nombre des Reformes de l'Vniuerfité, 
puis quccommcccluiduij. Aouftiyyj. ila efté donné pour tare* 
vler c? reformer p.ir proutfion, &queplufieursarticles de ces Arrefts 
font employez en la dernière Reforme de l'Vniuerfité de l'an 
15 98. eft conecu en ces termes. Et pour entretenir & maintenir la 
difcipline es Collèges , U Cour ordonne que les Principaux & autres fupe- 
rieurs des Collèges, enfemble les Regens é* E/cotiers conuiendront enfent" 
blement es [ailes de leurs Collèges , pour y prendre aux heures ordinaires 
leurs réfections de dtfner & (ou fer , qui leur feront admimftrèes par le f- 
dits Principavx et Svperievrs, defpenfiers, ouautres à ce dépu- 
tez, félon les p enftons défaits Efcoliers. 

Et par le 12. article du mefme Arreft de 1577- ^ Cour enioint 
aux Supérieurs ySenieur s & Principaux NOVR rir les Regens, & 
leur bailler penftons honnefles & f/ijjfantes , & les loger gratuitement en 
chambres commodes félon leurs ordres & degrez, au dedans de leurs 
Collèges, 

Le ii. article de la dernière Reforme de l'Vniuerfité porte fî 
expreifement que les Regens & les Efcoliers foient nourris en 
commun par les Principaux , qui eft vn terme plus ordinaire & 
commun que celui de Prouifeur ,pour marquer le Chef & Supé- 
rieur des Collèges ; qu'il ne peut refter aucun doute qu'il n'ap- 
partienne aux feuls Chefs des Collèges de nourrir les Regens & 
les Penfionnaires. Voicy l'article , Vt Scholaftua dtfciplina retinea- 
tur & confeructur , ScHOLASTio à quibus GYMNASIARCHI 
PRO ALIMENTO perifionem accipiunt , .& ipfi Pr£ceptores Régentes 
yocant , qui à Gymnafiarchis aluntur & bofp'itio commodo excipiuntur 
pranfuri cœnaturique m Aulam consentant, ibi'que fimul cibttm captant. 

Ces termes pour entretenir & maintenir la difcipltne es Collèges, par 
lefquels le parlement a commencé le 4. article de fon Arreft du 
»o. Septembre 1577. & le 12. article de la-dernicre Reforme de 
l'Vniuerfité, font trcs-remarquables, puis que le Parlement a iu- 
géque de l'obferuation , ou omifïîon de cette forme de nourrir 
par les Prouifeurs, ou Principaux les Regens & les Efcoliers en 
commun ; dépend la ruine , ou la conferuation de la difeiplinc des 
Collèges & de l'Vniuerfité en gênerai. 

Les effets de cette manière de nourrir en commun ne peuuent 
cftrc mieux reprefentez que parles termes, donts'eft feruyMr 
Turgot pour en prefler le reftabliflement,/// plaifoit , dit-il,*» Ma- 
g/fliat faire exécuter ce f article { 4. de l' Arreft de 1577- ) fins aucune 
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dijpenfej'onverroit incontinent la di/cipline ancienne remi/e ,& toute l'V- 

uerftté réglée comme le balancier â'vn horloge ; panures & riches /croient 
vmformement contenus en dcuoir& contraints d'efludier ,• tout le monde 
difhcroit&fiuperoit, louerait fjr ejludier oit, veiller oit & dermiroit k me fines 
heures; les Regens entreraient en Clajfe é' en fortiroient la cloche fonante , 
&tout vn Collège , lequel cinquante perfonnes ne /çauroient autourd'hui 
gouuerner &policer,fiêchiroit doucement fous la pre/ence du plusieune Ré- 
gent, voire me/me dufeul portier du Collège : d'ailleurs moyennaut cette 
-vie commune le Chef d'vn Collège , pourueu qu'il fujl prudent en moins de 
4. ou /. ans drejjèrott vne douzaine d'hommes à la difeipline publique , & 
les rendroit habilles pour gouverner d'autres Collèges /oit à Paris , ou aux 
autres Villes de France. 

Le droit &pofTeSfion en laquelle font les Prouifeurs,ou Prin- 
cipaux de feuls tenir & nourrir les Pensionnaires , eft auSïî visi- 
bles par les Statuts & fondations des Collèges, dont, pour abré- 
ger, l'on fe contente de rapporter celle du Collège du Mans: par* 
ce qu'elle a efté faite au Siècle précèdent, fçauoir en 1516. fur le 
modèle des anciennes , & félon J'vfage qui eitoir lors obferuc 
dans les Collèges de l'Vniuerfîté. Voicy les termes. Fnus solvm 
feilicet PKitAAKivspoterit habere PortïomUas inCollegio , nec qui/ptam 
aliH-s potertt hahere priuatos Portioni/las ,/ed omnes tenebuntur in /iula 
xomedeu , nifi fortajsis effet filius Principis , aute/fet Epi/iûpus ,cumquibus 
<x gratia potertt. di/penfari y cttm propter fauorem perfomrum & dig,-%itatum t 
tum etiam propter /.morem Collège'. 

Le Statut du Collège d'Harcour , ne permet pas qu'aucun 
-effranger demeure plus de fept iours dans le Collège, fans la 
permiffion du Prouifeur,qui peut ne le pas permettre aux pen- 
sionnaires qui neferoient pas fousfon administration & difeipli- 
ne, & qu'il ne tiendroit pas dans le nombre de fes pensionnaires, 
Item mtllus ho/pes vitra feptem die s maneat m domo abfque iuentia Pro- 
m/oris. 

Les Prôuifeurs& grands Maiftres, ou les principaux des Col- 
lèges font auSïi fortement maintenus parles ArreSts du parlement 
en leur droit & poSîeffion de tenir & nourrir les pensionnaires, 
que par les Statuts de* l'VniuerSïté , les Arrcfts portent que les 
Prouifcurs ou Principaux tenoient les logemens dts Collèges 
pour la demeure deleurs pensionnaires : ils defendentaux Bour- 
siers Théologiens de nourrir les Efcoliers qui demeurent en 
leurs chambres : ils ordonnent que ces Efcoliers /oient de la portion 
du Principal , & ils monSlrent que les charges de Prouifeur & 
grand Maiftre, ou principal d'vn Collège ne font que la mefme 
charge , & que la perfonne qui en eft reueSluë cft en droit de tenir 



l'œconentie & l'exercice d'vn Collège , c'eft à dire, qu'il cft en droit & 
fournir de nourrir les Regens & Penfionnaires , & de faire valoir 
la difeipline. 

En 1476. les Regens & penfionnaires du Collège de Nauarre 
eftoient nourris en commun, &non point en des penfions parti 
culicres &feparées, comme il paroift par ces termes d vn Arreft 
du S. Octobre 1475. le Som-Maiflre du Collège des Artiens du Colle- 
ge de N auarre fera afits a table incontinent après le Maiflre , icelui Matfire 
pre/ent , ejr en l'abjènce dudit Matjhe le premier , & auant tout autres Re~ 
gens dr Submoniteurs dudit Collège : fira la bénédiction à la table en l'ai- 
ftnee dadit Maiflre. 

Il n'y auoir point alors dans le Collège de Nauarre d'autres 
penfions dés Artiens & Grammeriens que chez les deux Mai- 
fhes ou Principaux , & auiourd'huy dans les fix Collèges les 
plus fréquentez & célèbres de l'Vniuerfité , qui font ceux du 
pleflïs, deLizieux, de Montegu , de la Marche , des Grallîns & 
d'Harcour, les penfionnaires font en Communauté , qui n'eil: te- 
nue & regie que par les principaux , ou par les prouifeurs prin- 
paux. 

On voit dans vn Arreft imeruenu le 1 j. Septembre 15.55. entre 
le principal & les Boni fiersdu Collège de Bourgongne pour ter- 
miner vn piocez de 15. années, queles Bourfiers auoient fait au' 
principal , non pas pour luy contefter, comme font les fix Bour- 
siers Regens du Collège d'Harcour, le pouuoir détenir les pen- 
fionnaires & de mettre les Regens , mais pour d'autres fujets,. 
comme il fe voit par ces termes \Lesmenues réparations pour les logis 
CS" chambres de ceux qui ne font Bourfiers, feront faite s aux defpens du Prin- 
cipal qui tient le Collège à louage,©* conuiendrent le/dites parties dedans 
trois leurs pardeuant l'exécuteur de l'Arrefi, alias feront nommez, deux 
Principaux four arbitres & ejlimer que vaut le louage far chacun an des 
mn fans appartenantes a la Communauté du Collège , & particulièrement 
combienvaut ry peut valoir de louage par chacunan ce queles EscOLIERS» 
Pensionnaires occupent défaites maifens d'icelle Communauté. 

Yn Arreft de la Cour du 15. larmier 15:44. donné pour la refor- 
mation du Collège du Cardinal le Moine, porte entr'autres cho- 
fes, queles Bou fiers en leurs chambres ne pourront tenir autres que bons 
Ô" vrais h'foltersfujtts a la règle & dtfitplme du Collège , & correction 
du Principal & Pu gens fans aucun excepter >• cr en icelles ne PO VR R ONT 
faire LA PORTION DES EscoLiERs/ efiant , ains feront le/dits 
ESCOLIERS TOVS DE LA PORTION DV PRINCIPAL , fi ce neftoit 
qte par pauureté aucuns d'fdits efiudians fe voulujfent nourrir eux-wef- 
mis ,& de ce fure cujjtnt congé par le Maifire & Principal dudit Col' 
ieg .. Et 
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Et pour faciliter au principal l'entretien de fipertio», qui ciioit 
la mefme chofe que tenir à prefent des penfionnaires , le Parle- 
ment ordonna par le mefme Arreft que les Bourfïers eftant logez, 
les chambres, les fales& autres lieux feroient baillez au Princi- 
pal, quitenoit en ce temps-là l'œconomie & L'exercice Au Collège du 
Cardinal le Moine , à caufe que le grand Maiftre n'y logeoit point 
encore. Voicy les termes, Etfiahdite Cour ordonné que U diftabu- 
tien des Chambres faite aux Bourjiers far ledit Maiflre , tomme dit efl> 
tout le demeurant des Chambres , Sales & autres lieux manalles du Col- 
lège feront baillez, h ctluy qui exerce la Principauté duditCclUge > pour y 
mettre Regens , EscOLiERS ET ses VR ov i si O U s^fins aucune 
chofe excepter fors le corps d'hoftel défaits Bour/iers , Uqvel fèruira au 
logement diceux &leur Sale pour leurs vicies , Difputes , Lectures & con- 
grégation défaits Bourfïers. 

Il fut ordonné par vn Arreft du 16, Septembre 158p. que Mai- 
fin Nicolas Richard comme GRAND MAISTRE et PRINCIPAL du 
Collège du Flcfis aurait la charge de LOEGONOMiE £T EXERCICE 
d'iceluy Collège , é~ ce fatfant icniroit des chambres ci? logà de/quels 
auotint toiti ceux qui parcidtuant auoient ihelûdite charge , fans qu'il fujl 
tenu payer aucune chofe four raifou défaites chambres & Ugis; a la charge 
d'entretenir bien & deu'ement par ledit Richard l'exercice dudit Collège. 

Conformément à ces Statuts & Reformes de l'Vniuerfité,& à 
ces Arrefts du Parlement , le fîcur Padct dernier Prouifeur a re- 
ftabli la Communauté des Penfionnaires & Regens dans le Col- 
lège, & l'a tenue, régie &gouuemée depuis 23. ans, fans qu'au- 
cun des Bourfïers Théologiens , ou des Regens luy en ait fait 
plainte enfonnom, ou en celiry du Collège. Cequi donne fujec 
de s'eftonner que lesfix Bourfïers Regens , qui voudraient faire 
valoir l'acte duïî. Février, fefoientauifez de prendre la direction 
de cette Communauté , c'eft à dire de fe vouloir nourrir eux- 
mefmcs & les penfionnaires, d'eftre égaux au Supérieur & prin- 
cipal, oupluftoftdeftre tous Supérieurs & Principaux, & de par- 
tager entr'eux le profit , s'il y en auoit , de la Communauté des 
penfionnaires. Ils ne peuuent auoir cette prétention en qualité de 
Regens,- qui font fournis par toute bonne raifon, & par la couftu- 
me & les Reglemens de l'Vniucrfité , aux Supérieurs & Princi- 
paux, & qui trouuent alTez de commoditez en.la Communauté 
des penfionnaires ,y eftant entr'aurres chofes, nourris fans rien 
payer. Ils ne peuuent pareillement auoir cette prétention en qua- 
lité de Bourfïers ni de membres du Collège; parce que s'ils le pre- 
tendoienten cette qualité, ils commettroient vne injuftice con- 
tre tous les autres Bourfi ers du Collège , qui n auroient pas moins 
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de droit que ix,& lefquels touresfois ils excluent & rejettent 
tant de radminiftration que du profit de la Communauté des 
penfionnaires. 

11 n'y a Jamais eu dans lVniuerfité de Parisque trois manières 
détenir les Penfionnaires. La ire, quieftdelestenir en vnemefme 
Communauté, eft l'ancienne & aeftéreftablieparlefeu SrPadet. 
La 2me de les tenir enparticulier,feparement & fous diucrsMai- 
itreseft mauu aifc&abufiue, &la 3ms devenir les pensionnaire, 
fousvnefocieté de 4. ou j. perfonnes, qui partagent le gouuer- 
nement & l'émolument, eft extraordinaire , dont il n'y a qu'vn 
exemple, & qui n'a peu durer que fixans dans le Collège d'Har- 
cour, ruineufeaux Maiftres & au Collège. Le Collège d'Haï cour 
n'a point eu de part au profit en aucune de ces trois manières ; ce- 
luyouccnxqui ont tenu des Penfionnaires enonttoufiours porté- 
la perte ou receule profit, & ilsontdifpofé dureuenant bon, s'il 
y en a eu, comme d'vn bien qui leur eftoit iuftement acquis. D'où 
ce droit feroit-il maintenant venu aux fîx Bourfiers Regens ,puis 
qu'ils ne l'ont ni de la Bourfe,nidela Régence 4 ni du Collège, & 
qu'ils en font exclus par laCouftume& les Statuts de l'Vniuerfi- 
té, &par vn grand nombre d'Arrefts qui eftabliiTent le droit du 
Prouifeur & Maiftre du Collège. 

COntre cespreuues & raifons les fix Bourfiers Regens allè- 
guent les Statuts particuliers du Collège , & difent que te 
bien & reuevu du Collège n'eft point à ta difpofitton du feul l'icuifmr 
mais qu'il eft adminiftré par vn Procureur qui cft-éleu a la pluralité des 
voix, &rend compte non pus au feul Prouifeur , mais à tcus les grands 
Bouyficr s ajfmb/tz,, q:ii arrefientfes Comptes , & les Jignent atuc ledit 
Prouifatr. D'où ils concluent que le Proutfeur ne doit pas prête hd y e l'en- 
tière dtfùfition de la Communauté des Regens & Penfionnaires. 

On refpond i*. Que le prouifçur n'a pas fi peu de pouuoir en 
radminiftration des biens du Collège que les parties voudroient 
faire croire, puis que félon les Statuts & l'ancien vfage du Collè- 
ge prouué par les Comptes , il peut régler, augmenter ou di- 
minuer ladépenfe defdites Communautez , tant des Bourficrs 
Théologiens quedes Artiftes: que le Prouifeur eft le Maiftre de 
la maifon , & que les Bourfiers dépendent de luy , tant en leur 
eftabliffèment qu'en leur conferuation , qu'il a droit fur eux d'a- 
nimaduerfion &de correction : qu'il peut retrancher des Bour* 
fes des vns pour en donner aux autres : permectre des dépen- 
fes extraordinaires, aucune defquellesne peuteftre faite que par 
fon authorité : il peut poiufuiureen fon nom toutes les affaires du 
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Collège, & authorifcr celles qui fe font pour la Communauté; en- 
fin c'eft le prouifcur qui fcularrefte& fi gne les Comptes en la pre- 
fencedcsgrands& petits Bourfîcrs,comme il paroift par les Com- 
ptes du Collège. 

On pouroit encore remarquer que les partiesdiminuenttantoft les 
droits &lepouuoirdu prouifcur, &que tantoftilséleuentcepou- 
uoir iufqu'àJe vouloir faire paroiftre cxcefïîf& tout extraordinai- 
re, comme s'ilsenfaifoient plainte &lc vouloient abolir ; dcITcin 
qu'ils ontaffczmonftré en l'afte du ix. Février dernier , & en tout 
leur procédé. 

Onrefpond 2*. que l'on ne doit point tirer de confequenec de 
l'adminiftrationdubicn appartenant au Collège pour le droit de 
tenir la Communauté des pensionnaires : parce que le bien du 
Collège eft réglé fuiuant l'intention des Fondateurs; & que l'ad- 
miniftration de la Communauté des penfionnaires a d'autres rè- 
gles, qui font les Statuts & Reformes de 1 Vniuerfité, & fon vfage 
autorifé par les Arrcfts. 

3*. Si le raifonnementdes parties auoit lien, il proinieroir plus 
qu'ils ne prétendent ; parce qu'il s'enfuiuroit que les petits Bour- 
iiers auroient autant de droit que les grands d'cftrc directeurs de 
la Communauté des penfionnaires, puis qu'ils ont autant de part 
dans le bien du Collège que les grands: quils ont félon le Statut 
leur principal & Procureur, comme les grands Bourfiers, ont leur 
prieur & procureur , & que félonie Statut & l'vfagc primitif du 
Collcge,ils ont le mefme droit que les grands d'affilier à la reddi- 
tion des Comptes, & aux contrats des baux à ferme. 

4*. Les parties ne peuuent pas dire que le feu fieur padet ait 
contreuenu aux Statuts du Collège d'Harcour ny à la volonté des 
Fondateurs, quand il reftablit en 1642. la Communauté des pen- 
sionnaires, fuiuant le defir de fon predecefTeur, & fuiuant l'ancien- 
ne pratique de l'Vniuerfîté, les Bourfiersôc les Rcgcns predecef- 
feurs des parties neluy reprochèrent point, lors qu'après auoir, 
ainfi que d'autres, tenu des Penfionnaires en particulier, & depuis 
1636. coniointcmentauecquatie ou cinq en communauté; il rc^ 
milt en 1641. ce bel ordre & fit reuiure 1 ancienne difeipline & 
faconde nourrir les Regens & les Penfionnaires en commun fous 
fon authorité comme du feul Maiftre & véritable Supérieur du 
Collège ; & les parties mefme qni tous ont efté Bourfiers , ou Re- 
gens par fon autorité & fous fa direction, n'ont point formé les 
plaintes qu'ils fe font auifez défaire après fa mort, qu'ils n'auroienc 
pas manqué de faire, s'ils en euffent eu le droit : au contraire ils ont 
rc-ccuauec ioye l'honneur &rvtilité qui leur eft venue de léurem- 
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ploy en l'éducation d'vne IeuneiTenombr eufc & fleurifTante. Quel- 
le raifonya-t'il aptes 25. ans de troubler fon fucceffeur en cette 
poffefîîon ,quiauroit prefque preferit contre les parties, fi aupa- 
rauant tant d'années ils auoient pu prétendre quelque droit pour 
tenir & régir la Communauté des Penfionnaires? Maiftre Tho- 
mas Fortin entrant en la place de, fon predeceffeur , efr. entré 
en tous les droits que le fieur Padetauoitdanslc Collège, il tient 
& nourrit en communies penfionnaires, & auec eux les Regens, 
& il veut bien porter les mefmes charges de la Communauté que 
le feu fieur P.idet auoitaccouftuméde porter. 

Les parties font alTez obligez à la mémoire du feu fieur Padet 
pour la tenir en vénération, les dif cours &ies plaintes qu'ils cm- 
ployent contre ledit Fortin , en fouftenant, comme ils font, qu'il 
n'a peu fans iukiiti.ee prendre la direction de la Communauté des 
Penfionnaires , chargent beaucoup plus le feu fieur Padet que 
ledit Fortin qui ne fait que fc maintenir en la longue & paifible 
poiTcfllon en laquelle ilatrouué fon predeceffeur» 

En fécond lieu les parties difent que fila Communauté des Fenfion- 
nams estait a la difpofitton dit Je ni Proui/eur, il (eroit Maifire abfolu de 
pu [que wtt le reuenu du Collège , qui conltfle aujourd'hui principalement 
tnmaifjns que les Penfionnaires occupent; £)ue la terre d'/mberviUe & 
autres fonds du dit Collège ont ejlé vendus pour acbepter l'bojlel d ' Auxer' 
re y&yco/ijtruire les bajltmens qui fer tient a ladite Communauté. Ce quia 
kjpeîcqué encore ledit Collège, qu'il put tafeber d'acquitter. 

Pour refpondre en peu de paroles, Me Thomas Fortin ne prétend 
pns loger fes Penfionnaires dans le Collège , fans payer vn raifon- 
nable loyer de leurs chambres, &c'eft toute la iuftice que le Col- 
lège peuc demander fur ce poinft ,mais on ne peut conclure de ce 
logement que les Bourfiersdoiuenteftreles adminiftrateurs& di- 
recteurs des penfionnaires. Le loyer desbaftimensdu Collège, & 
le droit de tenir des Penfionnaires n'ayant aucune liaifon ni rap- 
port l'vn auec l'autre. 

Neammoins pour fatisfaire pleinement les fix Regens , quoy 
qu'ils n'ayent pas plus d'intereft en cette inftance que tous lesau- 
tres Bourfiers, foit grands fort petits; on obferuera 1* que le 
Sieur Padet ne deuint pas plus maiftre du bien du Collège lorsqu'il 
eftablit la Communauté des penfionnaires, qu'il l'eftoit aupara- 
uant ; & que ledit Fortin ne demande autre chofe que d'eftre main- 
tenu dans les droits dont le fieur Padet a ioiiijôc aux mefmes char- 
ges & conditions. 

a 9 . La terre d'Imberville a efté vendue pour les raifons conte- 
nues dans les Comptes de Tannée 1646. qui font qu'encore que 
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cette terre euft ëfté affermée depuis quelques années neuf cent 
trente linres, elle eftoit toutesfois à charge au Collège : parce 
qu'on auoit fouuent peine à trouuer des Fermiers foluables , à 
caufedes pafTages ordinaires des gens de guerre, 6c pour l'enuie 
des Gentilshommes voifîns qui defîroient de s'en emparer, outre 
ce le Collège eftoit obligé de faire tant de dépenfe en voyages &en 
procez pour en tirer le prix des Baux, que fouuent les frais paf- 
foicntlereuenu,&lamaifon, les granges, les eftablesôc le mou- 
lin furent bruflezen 1644. 

Poureesraifonsquele Collège reprefenta au Parlement, il ob- 
tint permiflîon d'aliéner cette terre, qui fut vendue 26. mille li- 
ures , par lefquellcs il s'acquitta de 2 5. mille cinq cent liures,qu'il 
auoit prifes en rente, & qui montoient chaque année à douze cent 
cinquante liurcs de rente. Ainfi la vente de cette terre n'a point 
fait de préjudice au Collège, & ne fait rien au droit de nourrir les 
Pensionnaires. 

3*. Outre que fur le fond acquis de quelques dépendances de 
l'ancien hoftel d'Auxerre, il y a des baftimens fur la rue de la 
Harpe qui font louez quinze cent liures , les baftimens qui ont efté 
accommodez &conftruits en l'enceinte du Collège furies dépen- 
dances de cet hoftel , & ceux qui ferment la court du cofté de ce- 
luydeluftice feruantauxCuifines, Sales &Clafles, & aux loge- 
mensdes Regens & Penfionnaires , font au lieu de tout le Collège 
des Grammeriens,quis'eftendfur la rue de la Harpe & des Maf- 
fons, lequel feruoit à faire vnc partie des Claffes, & à loger les 
Regens & Penfionnaires , fans qu on en tiraft aucun prix & loyer, 
mais ne feruant plus à l'exercice , il eft loué au profit du Collège. 
Ce qui doit tenir lieu d'intereft, ou reuenu d'vne partie des sômes 
qui ont efté employées pour les nouueaux achats & baftimens. 

4*. Que les dons que le feu fi eu r Padet a faits tant durant fa vie 
que par fon teftament , ont efté faits en considération du feruicc 
public, du logement des Penfionnaires, & entretenemènt de l'e- 
xercice ; en forte qu'ils doutent eftrc auflï pris, félon fon inten- 
tion pour recompenfe & loier du logement des Regens & Penfion- 
naires. En vfant de (es liberalitez & donnant fon bien pour la con- 
struction des baftimens, iln'apaseudefïéin de fonder des Cano- 
nicatsou des Bénéfices fans charge, & il n'a point prétendu don- 
ner occafion aux Bourfiers de contraindre fon fucceffeur de met- 
tre les penfions des Efcoliersà vn prix exceffif , en donnant vn 
plus grand louage de leurs chambres au Collège pour augmenter 
les Bourfes. 

j\ On n'eftime pas le louage des maifbns par la dépenfe quel'on 
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a faite pour les baftir , moins encore doit-on prétendre exiger 
des Collèges, non plus que des temples & des baftimens publics 
la rente des fom mes employées pour les eaifier. On fçait que les 
Collèges font deftinez, félon l'intention des Fondateurs, pour l'in- 
ftru&ion de la Ieunefle& pour lVtilité publique. L'Eftat a inte- 
reft qu'on ne loiiepas les Collèges, comme les autres maifbns, ni 
qu'on en tetfre iufques au dernier denier , comme s'ils eftoient 
loués pour exercer des meftiers mechaniques, ou pour tenir des 
hoftellcrics. 

Le Parlement a toujours défendu par fes Arrefts de louer les 
baftimens des Collèges à d'autres qu'à des Efcoliers. Monfîcur 
Bovrdin Aduocat General remonftroità laCourle 14. Ianuier 
15-67. £>ue les Collèges ont efié anciennement efiablk four l'inftnution 
de la Ieuncjfë, & afin de Remplir le Roïavme de Gens defça- 
uoir, intégrité & bonnes mœurs , & que L'iNTEREST PVBLIC ejlcfue ce- 
'Ha/oit conferuéé' entretenu. Et dans la Reforme de l'Vniuerfité de 
l'an 1598. MotvfieurSERViNaufïï Aduocat Generaldifoit que les 
Collèges compofent l'F wuerfité , qui efi le Séminaire auquel font 
nourris & èleuez, , ejr duquel on prend ceux qui fuis après Jèruent en U 
Matfon de Dieu , drfont appeliez, aux Magijtrats , Gouuememens & au- 
tres Charges publiques. 

Ce mefme Parlement a fi fort confîderé les baftimens des 
Collèges comme importar.s &• dédiez au feruice public pour l'in- 
ftru&ion delaleuneffe, qu'il a donné de fes deniers pour les faire 
reparer. Le ç. Septembre isoi. les Prefidens de Parlement iceluy va- 
cant , ordonnèrent à Nicolas Duprè Reçeueur des exploits dr amandes de 
la Cour, bailler & deliurer au Reçeueur & Procureur du Collège du Car- 
dinal le Moine a Paris , vingt liures parifis fur les deniers referuez, à l'or- 
donnance de ladite Cour : pour eftre employées EN REPARATIONS né- 
cessaires d'icelvy Collège. 

Il y a des Arrefts qui portent que les Gaffes , les Sales à faire 
les Acles & à manger, les Chambres des Principaux & Regens 
foient donnez gratuitement à celui qui tient & régit la Commu- 
nauté des Penfionnaires , & que leurs Iogemens foient taxez à 
quelque fomme modique ; & mefme il y en a qui ordonnent que 
tousjes Iogemens des Collèges, qui ne font pas occupez par les 
Bourfîers , foient laiffez en la difpofition de celui qui tient la Com- 
munauté des Penfionnaires, pour les loger. 

6'. On ne trouue point qu'auant l'inftitution faite en 1542. par 
le fîeurPadet de la Communauté des Penfionnaires ; le Collège 
ait receu plus de deux ou trois cent liures pour le louage des mai- 
Cons & Iogemens compris çn l'enceinte du Collège , & mefme il 
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paroi'ft par le compte de l'année 1645. que depuis l'année 1636. 
iufquesen ladite annéci64J. qui font neuf ans entiers, le Collè- 
ge n'a receu aucun loier des logeme,ns qui le compofoient : & 
que le fieurPadet commença à la S. Remy de 1645. de payer au 
Collège quatre efeus pour chaque Penfîonnaire, autant pour cha- 
que Maiftre & autant pour chaque Seruitcur particulier ; & que 
iefieur Padetaregléle louage à douze cent liures qu'il a payées 
iufqucsà fon decés. Sommequ'ilaiugéc aucc les autres auanta- 
ges remarquées cy-deuant-., & auec les réparations des débris 
que font les Efcoliers dans les baftimens, eftre fuffifante pour fa- 
tisfaire libéralement & amplement le Collège du louage de Ces 
maifonsi Maiftre Thomas Fortin quia l'honncurde fucceder à fa 
charge, offre de continuer le payement de la mefme fomme, qui 
eft ce que le Collège peut raifonnablement prétendre* 

7"°. L'on quittoit aux Principaux de louage les premières an- 
nées de leur terme, & fouuent ils nepayoientrien des fuiuantes, 
commeîl paroift par les baux & parles Comptes du Collège. 

8°. Les fixRegensauoient taxé dans l'adte du 12. Février en l'ar- 
ticle 10. le louage des baftimens qu'occupe roi en t les Penfîonnai- 
res à la fomme de deux mille liures; ils vfurpoientee qui ne leur 
appartenoit pas , & offroient de donner ce qu'ils vouloient pré- 
tendant eftre l'vne& l'autre partie, c fixe les locataires & ceux qui 
donneraient à loiiage,& eftre Maiftres des biens de la Commu- 
nauté & des biens du Collège. 

Le Prourfeur n J a rien à traiter auec les parties pour le loua- 
ge des Chambres que les Penfionnaires occupent , mais fi tous 
ies Bourfiersn'eftoient pascontens de la mefme fomme que feu 
Monfieur Padct a donné , il offre de s'en rapporter à des Arbi- 
tres. 

On-tepete encore que quelque puiffe eftre le louage des bafti- 
mens des Penfionnaires, il n'a rien de commun auec la direction 
de la Communauté des Penfionnaires- 

Les parties difent pour leur troifîefmeraifon,^'//^^^^ qua- 
umt l'année x6^6. Les Penfionnaires du Collège efioicnt tenus par plufieurs 
/{parement en differens appartemens ,par le Proui/eur , qui estott Régent, 
par le Principal & la plujpart des Bourfiers & Regens , comme es't oient les 
/leurs Padet , du cbeureul, le Bourg, £)utntainc , Picard , Pif que lin & 
autres. Jgu'en ladite année 1636. le/dits Sieurs s'ajfocierent enfemble four 
tenir leurs Penfionnaires en commun , auquel effet ils élurent vn Procu- 
reur /çauotr le dtt fie ur Picquelin, dont on repre/ente les Comptes rendus 
À tous le/lit ■-•- Suifs es années ié}é. .& 1637. & ledit ficttr du cheureul es 
Années fit» mtes, J>)ue par après la plujpaft defdits ajjociez, s'efiant reti- 
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rez, de la Communauté, les vns four aller deferuir des Bénéfices , les au- 
tres pour d'autres raifons , il ne demeura de/dits afifiociez, que les fiturs 
Padet & du Cheureul, & de fuis la mort dudit du cheureul , ledit fieur 
Padet a gouuerné feul ladite Communauté iufiquà fi&n décès, du con/ente* 
ment du Principal & .Bourfiers Regens dudit Collège en veu'é des grands 
biens qu'il auoit défia faits trente ans aufarauant audit College,éc D'où 
ils concluent que le Prouifeur en cette qualité na aucun droit de tenir 
feul les Penfionnaires , mais que les Beurfiers & Regens ont ce droit ou 
fi parement, ou pour le mieux cvniointement par le Miniftere d'vn Procu- 
reur- éleu yar eux à cet effet. 

On demeure d'accord qu y auant l'année 1S36. les Penfionnaires du 
Collège efioicnt tenus fie parement : mais on refpond 1*. Que la ma- 
nière de tenir des Penfionnaires en particulier & feparement a 
efté condamnée par les Statuts & Reformes de l'Vniuerfité & par 
les Arrelrsdu Parlement cy-deuant rapportez ; que le fieur Tur- 
got l'areprefentée comme vn monopole contre la dificipline , comme vne 
fièvre eclique & vn poifion lent qui confumeroit l'Vniuerfilé , & que le 
fieur Padet l'a efteinteôc abolie dans le Collège : Qu'il n'eft plus 
permis defairereuiurevnabusquiacaufé tant de maux, & qu'on 
a eu tant de peine à ofter, ni de rallumer vn feu qui a prefqueem- 
brafé & confumé l'Vniucrfitc , ni de rcieter les Précepteurs & 
Regens dans les foins & embarras du mefnage, duquel ils font 
heureufement deliurez, nydempefcher qu'ils ne fe donnent tous 
entiers à rinftru&iondelaIeunefle,&audeuoir de leurs ClafTes. 
2*. La narration que font les parties d'vne affociation faite à la 
S. Rémi de l'année 1536. par les Prouifeur, Principal , par trois 
Regens & par vn Bourfier Théologien, ne leur peut feruir pour 
conclure que IcsBourfiers & Regens ont droit en la direction de 
la Communauté des Penfionnaires : elle fert pluftoft à monftrer 
qu'ils n'ont pas ce droit. Il n'y eut en 1636. que trois Regens &vn 
grand Bourfier, qui s'alTocierent auec le Prouifeur & Principal : 
parce que chacun d'eux auoit auparauant ces temps-là des Pen- 
fionnaires feparez. Si tous les autres Bourfiers & Regens euf- 
fenteu droit en la Communauté, ils euiTent fait les mefmcs de- 
mandes que font auiourd'hui les parties, mais ne les ayant pas 
faites, ils ont aflez reconnu qu'ils n'auoient aucun droit. Les fix 
Boui fiers Regens deuroient profiter de cet exemple & modeftie, 
& n'ayant rien contribué à l'eftabliflement & fubfi/rance de la 
Communauté des Penfionnaires, au contraire en ayant beaucoup 
profité , ils ne deuroient point troubler le repos du Collège par 
des prétentions nouucllcs. infouftenables,& dont l'exécution eft 
impoffible j eftant inconceuable qu'vnauffi grand nombre de per- ' 

fonnes 



fofiftes, comme il aefté dit fur le 3. article de 1* Acte du 12 . Février 
dernier , peuft long-temps faire fubfifter la Communauté des 
Pefifionnaires, quand d'ailleurs ils feroient exempts de foupçons, 
de ia'oufies, de défiances , de querelles , de plaintes des vus con- 
tre les autres , & d'autres inconueniens qui arriuent ordinaire- 
ment en vne multitude compofée de perfonnes fuperieures & in- 
férieures, independentes & dépendantes les vnes des autres , & 
fi fuietes au changement , comme font les Boufiers & les Re- 
gens. 

Le peu de durée de cette aflo dation, qui degoufta bientoft ces 
aflbciés , & qui euftauffî laffé le'feu fieur Padet , fi fon excellent 
naturel & fa vertu ne l'euft porté à prendre fur foy-mefme le foin 
& ladépenfe pour feruir le public , monftre clairement qu'il cft 
impoflîble de faire long-temps fubfifter vne focieté de Directeurs 
telle que les parties la demandent. Ce qui n'a peu fubfifter que 
peu d'années, quelque foin que les fleurs Padet & du Cheureul 
apportaient pour l'entretenir , ne fubfifteroit pas mieux à pre- 
fent, 

3 . La rupture de cette Compagnie n'arriua point par les 
raifons que les parties voudroient faire croire , mais parce que 
ces aiîbciez trouuercnt trop d'embarras, d'inquiétude, de peine, 
de foin , & fi peu d'vtilité qu'ils s'eftimerent heureux d'en eftre 
deliurez. Quatre des cinq qui auoient tenu la focicté demeurè- 
rent encore long- temps dans le Collège après la rupture de cette 
focieté. 

4. Ce qu'ils allèguent que depuis la diffolution de cette fo- 
cieté , Maiflre Iacque du cheureul tinfi iufquau iour de fon decés 
ladite focieté coniointement aucc le feu fieur Padet , eft vne pure ima- 
gination contraire à la vérité. Le feu fieur du Cheureul ne l'a tinft 
pas vn feuliour après la S. Rémi de 1542- il n'y euft que le feu 
fieur Padet Prouifeur, quifeul l'eftablit , qui feul l'a tenue & l'a 
gouuernée depuis r642.iufqu'au dernier foupir de fa vie» 

5 . Les parties ne peuucnt prouuer par aucun aéte, qu'après U 
mort du feu fieur du Cheureul Principal , le fieur Padet a gouuerné feul 
ladite Communauté du confentement du Principal & Bourfiers Regens 
Me Thomas Fortin, qui de Sous-Principal qu'il eftoit, fut eftabli 
Principal par le feu fieur Padet, en la place du feu fieur du Che- 
ureul, n'a fait aucun acte de confentement ; les Bourfiers & les 
Regens n'en ont pareillement fait aucun , par lequel ils ayent 
donné àMonfîeur Padet le pouuoir, qu'il ne tenoit point d'eux, 
l'ayant defon chef & de fa qualité de Prouifeur , de l'vfagc & 
des Statuts de l' Vniuerfité & des Arrc/ts du Parlement. 

E 
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'6*. Il n'eftpasvray que les Regens &Bourfîers permirent que 
le feu fieur Padet entrepriftfeul le gouuernement de la Commu- 
nauté des Penfîonnaires en veui des grands biens qu 'il auoit défia faits 
trente-ans auparauant audit Collège; eftant certainqu'il ne remit 
& reftablit la Communauté des Penfîonnaires fous fa feule dire- 
ction qu'en 1642. ilauoit efté fait Prouifeur2i. an & non pas 30. 
ans auparauant, fçauoirlc ^.Iuilletidzi.Etl'onpouroitauflî mon- 
ftrer que les donations & fondations , comme auflitous lesbafti- 
mens qu'il a faits dans l'enceinte du Collège , ont efté faits depuis 
164a- On a fuietd'cfpcrer des moeurs & du defîntereffcmentde 
Maiftre Thomas Fortin qu'il fuiurafés bons exemples, &qu'il ne 
fera pas moins imitateur du fieur Padet, que fonfuccefTeur, 

On peut iuger delà vérité de ce qu'on vient d'alléguer, & des 
conjccîuresdes parties par vn article des Comptes du Collège de 
Fan 1^45. qui cft conceu en ces termes. Depuis l'année isjtï. en la* 
quelle on eftablit vne Communauté dans le Collège de toits les Maiftre s & 
Penfîonnaires, l'on n'a tenu aucun fomptedureuenu des chambres du Col- 
lège i laraifon efl que pendant ladite Communauté , qui a duré parl'efpace 
de fix années à compter du iour S. Rémi 16 j6. lufqu'a pareil iour de l'an- 
née 1642, le Collège tenant les Penfîonnaires on a feulement tenu compte 
de quelques fommes qui pouuoient reflet de ladèpenfii ladite Communauté 
ayant efié rompue fur crainte d'engager le Collège à vne dépenfe qu'il neufi 
peu porter , veu la cherté des viures. Monfieur Padet P roui fini du Colle-' 
ge a pris la charge défaits Penfîonnaires éf Maifires depuit ledit iour S P 
■Rémi 1642. iufques à prefent , durant lequel temps il n'a rien payé des 
chambres occupez, par les Penfîonnaires ; dautant que comme il eh certain 
& connu à tout le Collège , il eflvray qu'il n'eufl peu payer lefdites cham-, 
bres & fubuenir aux frais pour la cherté extraordinaire des viures i mais 
de prefent que grâces a Dieu , la dépenfe efi en quelque façon fuppor table, 
ledit fieur Pronifeur efi conuenu auec la Compagnie de tenir compte pour 
l'année commencée du iour S. Rémi dernier 164J. d'vn efiu par quartier 
pour chaque Fenfionnatre > &pout chaque Matfire,çu Scruiteur particu-* 
lier des Penfîonnaires, 
Le 4111e raifonnement eft fondé fur l'interprétation qu'ils don* 

fient à leur mode au teftament du fieur Padet , il efi confiant, difent- 
ils, que parle teftament de Monfieur Padet, pardiuers Mémoires qu'il 4 
laiffez,, dont il y en a de fignez, de fa main ,& parce qu'il a dit de viue 
voixdeuant & durant fa dernière maladie i que ledit fieur a eu deffein de 
remettre ladite Communauté entre les mains des Principal & des Regens 
pour l'adminifirer coniointement auec lut , répétant fouuent qu'il n'efioit 
pas raifinnableqùvn feul eufi la difpofithn de ladite Communauté ; & 
pour faciliter l'exécution defon deffein il alaiJféÀ ladite Communauté 
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tms les meubles , menfdes y Jcruans , & des prouijîons tres-con/îderables 
de vin, bois, charbon y & autres qui fe font trouuées lors de fin decés. 

On rcfpond i°. Qujl ne paroift point par le tcftament,ny par au- 
cun des Codicilesdufeu fieur Padet qu'il ait eu aucune intention 
de changer l'eftat & la forme de tenir & gouuerner la Commu- 
nauté des Penfionnaires : il n'en fait aucune mention ni dans fon 
teftamentduiy. Iuin 1657. ai ^ ans ^ es Codiciie* des 26. & 27. 
luin fuiuant&du 27. Ianuier \6 6 j. encore que ce fort le lieu vé- 
ritable de déclarer fon fentiment fur ce fuiet ; & certainement 
veu l'importance de l'affaire il n'auroit iamais oublié de l'expri- 
mer dans fon teftament & Ces Codiciles faits en des années fi 
éloignées les vnes des autres. Ce que n'ayant point fait, on doit 
iuger qu'il a voulu laifTcr la Communauté dans l'eftat auquel il 
i'auoit mife, & qu'il a defiré qu'elle foit gotiuemée par fon fuc- 
ceffeur delà m efme façon, & auec les mefmes droits & autorité 
qu il I'auoit cftablie & tenue iufqu a fa mort. 

2 Que les drfeours qu'on luy attribue après fa mort, ne font 
pas de lui, mais des parties , qui le font parler félon leur deffein 
contre fon fens. Me Thomas Fortin pouroit produire des per- 
fonnes dignes de foi & de probité connue, qui approchoient du 
feu fieur Padet , & aufquelles il découuroit {es fentimens , qui 
luy ont fouuent oui dire que la Cominunauté des Penfionnaires 
ne dcuoit cftre tenue que par vn feul. 

1 j". On ne peut produire aucune pièce, qui foit eferit, ou fîgnée 
delà main du feu fieur Padet, qui autorife la prétention des par- 
tiespour ladire&ion delà Communauté. Ce qui fuffit pour ref- 
pondre généralement à ce qu'allèguent- les parties en termes va- 
gues & généraux. 
4. Tant s'en faut que le don fait par le fieur Padet de fes meu- 
bles & vtenciîcs à la Communauté des Penfionnaires , ferue à 
cftablir la prétention des parties , qu'il la renuerfe; puis qu'il a 
clairement diftingué ce qu'il adonné pour l'entretencmcnt de la 
Communauté des Penfionnaires , de ce qu'ila donné à la Commu- 
nauté des grands Bourfiers & à celle des petits , & de ce qu'il a 
donné au Collège en gênerai. Comme la Communauté des Pen- 
fionnaires ne prétend aucun droit fur ces dons & lais , auiTî le 
Collège en gênerai , & les deux Communautez des Bourfiers 
n'ont pas plus de droit de prétendre fur ce qui lui a efté donné 
pour fon entretenement* 

Les petits Bourfiers ne peuuenreftre directeurs de la Commu- 
nauté des grands Bourfiers, fous prétexte qu'ils font enfans Se 
membres du Collège 3 auquel Le feu fieur Padet a donné ; les 
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grands Bourfiers n'ont pas plus de raifon de 'prétendre qu'ils doi- 
ucntgouuernerla Communauté des Penfionnaires, fous prétexte 
qu ils font enfans& membres du Collège dans lequel la Commu- 
nauté des penfionnaires eft cftablie, à laquelle le feu fleur padet 
afaitvn don, non plus que les petits Bourfiers, qui font autant 
les membres du Collège queles grands Bourfiers ; chacune de ces 
trois Communautez a fa part dans les liberalitez du feu fieur 
padet diftin&e& feparéel'vne de l'autre, & elles ne peuucnt tirer 
aucun auantagelcs \nes furies autres, s'il ne leur eft donné par 
les termes précis & formels du ceftament,ou des Codiciles 

Il n'y a point de rapport de l'vfage &deI'employ des dons faits 
parle ficur padet, enfaueurde chacune de ces trois Communau- 
nautcz,au régime & à la forme de les tenir & gouuerner ; elles 
demeurent dans le mefme eflat qu'elles eftoient auparauant , & 
ne reçoiuent aucun changement par la réception des liberalitez 
du feu fleur padet. 
i Les Communautez des Bourfiers ne changèrent point de for- 
me, de direction ni degouuernementparla donation que leur rît 
enfon ccftamentMonfieurTurgot prouifeur,defavaiffelle& ba- 
terie de Cuifine,&il n'y eut point alors de Bourfiers & Regens 
qui pietendiffent auoir acquis par cette difpofition vn nouueau 
droit & pouuoir fur aucune Communauté des Bourfiers. Multam 
etiam fupelletnlem , porte le Compte de l'an 1611. CoUcgïo legdutt 
Pr<tfatus D. Target, nuper Prouifor , vtpoiè lances , dtfces, orbes , vajj y 
lebetes ,var iaque eiufmodi infiniment a. non pauca tumfiannea, cum *nca t 
nique etiam fcrre<t in commodum & vtilitatem Aulx communis- 

Les parties qui prétendent que les Bourfiers doiuent eftre les 
Maiftres & directeurs de la Communauté des Penfionnaires :. 
parce que le feu ficur Padet a exercé fa libéralité pour fon entre- 
tenement, pouroient encore conclure que les Penfionnaires doi- 
uent eftre directeurs de leur Communauté , puifquc le feu ficur 
Padet a donné pour la faire fubfîfter; mais s'ils iugent qu'il y ait 
del'abfurdité en ce raifonnement , ils doiuent reconnoiftre qu'il 
n'y en a pas moins en celui par lequel ils prétendent auoir acquis 
droit de régir la mefme Communauté. 

S ils demandent à quelle perfonne le fleur Padet a donné ce qu'il 
alaiflepourla Communauté des Penfionnaires, encore que cette 
queftion foit inutile à la conteflation prefente ; il eft aifé de ref- 
pondre que le feu fieur Padet a confideré qu'il fc pouroit faire 
que fon fu cccfTcur en la charge de Prouifeur, nauroit pas le moyen 
d'acheter tant de prouifions , de meubles &d'vtencilcs,&defour- 
nircn mefme temps à ladépenfe neceftaire d'vnc_ fi grande Com- 
munauté 
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iiiunauté : Qu^ilapourueu parce fecours fort à propos à l'incom- 
modité de fon fucceffeur,&àlafubfîftancedefa Communauté. 

Ils demandent s'ileft raifonnable que fon- fuccefieur profite de 
cette libéralité, on refpond i°. qu'il ne faut pas demâder aux morts 
laraifon de leurs volontez, mais qu'il faut exécuter leurs inten- 
tions. z 9 . que fon fucceffeur ne reçoit pas en particulier ni pour 
foy-mefme le profit de ce don,queles Regens en viuent,& que la 
Communautéfe confcrue,quieuftpeufe difïîper au grand dom- 
mage du Collège ;, de 1 Vniuerfîté de Paris, & du bien public; & 
qùeMaiftre Thomas Fortin tire la moindre partie de cet auanta- 
ge,veu qu'il s'offre de laiffer à la Communauté des Pensionnai- 
res la valeur des meubles, vtenfîles&.prouifions que le feu fîeur 
Padet a laiiîées pour la fubfiftance & l'adminiftiation de cette 
Communauté , à la referue de l'vfure raifonnable, lors qu'il la 
quittera, foitpar fondecés, foit par autre rencontre; & pour af- 
feurer cette offre il a fait faire inuentaire&l'eftimation des vten- 
eiles, meubles, & prouifîonsquelefcu fîeur Padet a laiffées. 

Le fîeur Padet, qui a iaiffé fes meubles pour L'entretenemenrde 
la Communauté , enauokreceu pour deux mille vingt-fîx liures 
qui auoient efté fournies, ou bien parle Collège, ou bien par la 
focieté des fîx, qui en 163 6. auoient mis leurs Efcoliers en Com- 
munauté, comme ilparoift par les Comptes du Collège de l'an 
1637. Ainfile Principal de louage du fieclepafTéreceuoit en entrant 
en la iomffance de [on ^«/,corame il eft porté dans vn des baux du 
18. Iuillet 1569. tous les meubles qui ejloient es Sa/es df Cuijine du 
Collège feruant en teeluy , lefqucls ce Principal prenait par inventaire, 
four les rendre à la fin de fon bail aafdits du Collège , ( c'eft à dire, au 
Prouifeur, aux Bourfiers Théologiens, Artiftes& Grammeriens.) 
en telle quantité & cuju bonne valeur qu'ils luy auoient cfié baillez, hors 
l'vfure raifonnable. 

Le Parlement par fon Arreftdu 20. Septembre 1577. ordonne 
dans le 4. article, qui eft répété dans le ia.de la dernière Refor- 
me de 1 Vniuerfîté, que les Principaux, ou autres fuperieurs des 
Collèges, nourriront en commun les Regens & Penfîonnaircs; & 
parle mefme Arrelt il ordonne que les Statuts & fondations des Col' 
leges, enfimble ledit Jrrejl & celuy du if. Aouft 15? S. feront lem & pu- 
bliez , en préface des Regens , Pédagogues , Efcoliers & habituez,; & leur 
commande d'afijler aufdites leélures ,Jur peine d'amande arbitraire ap- 
plicable à la Communauté des Regens & Bourfiers , qui y auront afijlé. 
Ceux qui voudroient conclure que le Parlement deftruic fon 4. 
article, & qu il a voulu quetous les Bourfiers d'vn Collège gou- 
«ernafTentvne Communauté en laquelle il eft ordonné aux Re- 

F 
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gens démanger, ou que les Regens fuiTent égaux au principal, 
on autrefuperieur en l'adminiftration du Collège , parce qu'il a 
ordonné que des amendes arbitraires fuffent appliquées à la fub- 
iîftancc de ladite Communauté, ne fe rendroient-ils pas ridicules 
à tout le monde, comme au flfî ceux, qui diroientqueneles ayant 
pas adiugées au Principal ou à vn autre fuperieur du Collège, 
mais aux Regens & aux Bourfiers, qui en tireroient l'vtilité , & 
non pas le Principal feul ; il auroit par confequent ordonné que 
les Regens & les Bourfiers tkirTent & regiffent la Communauté 
des Regens & Pensionnaires, & qu'ils eufïent vn pouuoir égal à 
celuy du Principal, ou autrefuperieur de Collège, Ce difeours 
toutesfois eft le mefme que les parties employent , & qui leur 
femblefi fort, qu'ilsen fontprefque l'vnique fondement de leurs 
prétentions. Mais fi on ne peut fouflfrir ces mauuais raifonnemens 
contre l'autorité du Parlement, &fi onne.peutpretendre,fans re- 
noncer au fens commun, que le Parlement en adiugeant des 
amandes à la Communauté des Regens , ait voulu changer & rui-. 
ner cequ'ilauoit efhbli par le 4. article defon Arreft, pour l'au^- 
torité du principal,ou autre fuperieur de Collège fur la Commu- 
nauté des Regens & penfionnaires 3 qui eft-eequi nes'eûonneja 
que les parties employent des raifonnemens fi friuoles & fi 
peu fouftenables contre le droit fi euident & fi bien fondé du 
Prouifeur ? 

Les parties continuent à d'ire que Monfieur Fortin à prefent Pro- 
uifeur ne peut prétendre en cette qualité d'auotr la dijpofition de cette 
Communauté , veu mefme que par le Statut dudit Collège , il ne peutdif, 
pofer d'aucune chofe appartenante audit Collège fans le confentement des 
Bourfiers, &c. 

Cette comparaifon du bien du Collège auec l'admininYation 
delà Communauté des penfionnaires n'eft que leur première rai- 
fon, à laquelle on a refpondu, & l'on peut encore refpondre que 
les deux Communautez des Bourfiers Théologiens & Artiftes 
fontgouuernées fuiuantle Statut des Fondateurs; & la Coramu- 
nautédes penfionnaires fuiuant l'ancien ordre de l'Vniuerfité,& 
fuiuant les Arrefts&la poffeflion en laquelle fe trouue le fuccef- 
feur de Monfîeur padet ; & l'on répète encore que les Regens 
n'ont aucune part à la direction du bien du Collège félon les Sta- 
tuts, ni en celle de la Communauté des penfionnaires fuiuant IV- 
fagedcrVniuerfité;& que fi les Bourfiers pouuoient tirer quel- 
que auantage delà comparaifon du gouuernement du bien du Col- 
lège auec l'adminiftration de celuy de la Communauté des pen- 
fionnaires, les Regens n'en pouroient pas tirer: parce qu'ils n'ont 



-point de part entant que Regens au bien d'aucune Communaa 
tez qui foit dans les Collèges. 

On croit auoir affez monftréque les parties n'ont aucun titre 
pour fouftenir leur prétention., & que nyeux ny leurs predecef- 
feursn'enont iamaisioùi; au contraire le Prouifeur du Collège 
d'Harcour eftfondé endroit &poflefïion defeul tenir & admini- 
ftrer la Communauté des Pensionnaires, & ce droit n'c-ft pas fon- 
dé furdesconjeetures friuoles, ni fur des imaginations & raifon- 
nemens inuentezàplai(îr,maisfurdes titres les plus exprès qu'on 
puiflTe auoir, quifont la Cou (tu me, les Statuts de l'Vniuerfité, & 
les Arrefts du Parlement , & fur vne pofleflîon paifîble de 23. 
années. 

On adiouftera feulement que cette ^onteftation a efté iugécplu- 
fieurs fois par le Parlement, entr'autres par fon célèbre Arreft du 
16. Septembre 158p. les Procureur , Chapelains & Regens du 
Collège duPleffis conteftoient à leur grand Maiftre le nom, la 
qualité & les fondions de Principal & le droit de tenir & régir la 
Communautédes Regens & Penfionnaires ; les Regens du Collè- 
ge d'Harcour forment la mefme conteftation à leur Prouifeur & 
Maiftre du Collège, qui a toutes les qualitez qu'auoit alors le 
graud Maiftre Principal du Pleins , mais qui a plus que n'auoit le 
grand Maiftre du Pleins, plufieurs Statuts qui ont efté faits, & 
plufieurs Arrefts qui ont efté rendus du depuis ; & en outre la 
porTeffion & l'vfage du droit tant de tenir la Communauté des 
PenflonnaireSjque d'exercer la charge de principal, ou d'eftablir le 
Principal & les Regens. Une faut pas douter que les Bourfiers du 
Collcgedu Pleflîs n'apportaffent tous les mefmes prétextes que 
lesRegens du Collège d'Harcour , & que leur caufe nefuft fans 
comparaifon plus fouftenable que celle des Regens du Collège 
d'Harcour, puis qu'ils eftoienten pratique, quoy qu'abu(ïue, de 
jnettre vn Principal à loyer, eh laquelle ceux du Collège d'Har- 
cour ne font point. Le parlement ordonna par fon Arreft du 
16. Septembre 158p. que Nicolas Richard comme grand Maiftre & 
Principal du Collège du Plefis auroit la charge de l'oecONOMIE et 
exercice d'icelvy , & ce faifant iouiroit des Chambres & logù 
defquels nuoient accouflumé ioùir ceux qui parcideuant attoient eu ladite 
charge, fans qu'il fufi tenu payer aucune chofe pour raif'on de/dites cham- 
bres & logis; à la charge d'entretenir par ledit Richardbien & deuement 
l'exercice dudit Collège j: faire nourrir & instruire les enfam foignettfe - 
ment en la Religion Catholique, ApoBolique : fournir de Regens & Péda- 
gogues de bonne vie , moeurs & conuerfation,fuffifance pour l'inftrttttion 
défaits Enfans , & acquitter toutes les autres charges, aufquelles aiment 
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efié fuiets ceux qui auoient tenu auparauant ledit exercice et oeco- 
Nomie ; & fer oient les autres Chambres louées en U manière accoujlu- 
mce far ledit Richard grand Maijlre & Principal & Bourfiers. 



CHAPITREII. 

Que. U Prouifeur du Collège cfHarcour ejl le Trmcipal né 

du Colleçe. 

LA deuxicfme prétention des parties qui concerne la charge' 
de Principal efl: encore plus iniufte que la première, dautant 
que l'autorité & le pouuoir de régler les Regens, & tenir la dis- 
cipline du Collège, eft de plus grande importance que le foin de 
nourrir & loger les Penfionnaires. Elle eftcônceue en ces termes 
du 3. article de l'acte du ia.Fevrieri65j. Le Principal ( de la Com- 
munauté des Penfionnaires ) de trois ans en trois ans fera à U plu- 
ralité des voix életi, ou continué par lefdits fieurs Prouifeur & grands 
Bourfiers actuellement Regens , & anciens qui auront régenté dans ledit 
Collège , comme dit efi. 

Il faut toutesfois auoiier que ceux qui fc fontuoulu attribuer 
la direction de la Communauté des Peniîonnaires , n'ont pas mal 
jugé que cette administration ne peut eftre feparée de la charge 
de Principal, du droit de régler les Regens & les Efcoliers: que 
tenirles penfionnaires , lesgouuerner, &lcs faire inftruire, font 
deux chofes naturellement conjointes & infeparables qui s'entre- 
tiennent Sifcru eut -l'une à l'autre, en forte que la Communauté des 
Regens & penfionnaires feroit mal gonuerné, ou pluftoftnepou-- 
roit fubfiiter, fi elle n'eftoit tenue par celuy qui a la principale auto- 
rité. 

On ne s'arrefre point à demander aux parties s'ils prétendent 
élire vn principal de la Communauté des penfionnaires , com- 
me vne chat ge nouuclle , & qui n'a jamais elté dans le Collège , oa 
bien vn principal du Collège, qui n'a pas feulement veuë fur la 
Communauté des penfionnaires & des Regens, mais encore fur 
tous les Bourfiers > Artifles & Grammei iens , & fur tous les Efco- 
liers externes. 

On veut bien croire qu'ils n'ont pas voulu dreffer autel contre 
autel, ny mettre vn principal de Communauté contre vn principal 
dcCollcge, mais ils ont mieux aimé l'appeller principal de Com- 
munauté: parce que s'eftant attribué le droit de la gouuemer , ils 
©nt aiUficrcu pouuoir luy donner des Officiers foufmis àleur au- 
torité. 
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torîtê , qui lesdéchargèaffefit du foin de la difcipline, & qui fuffent 

obligés de leur en rendre compte, & par ce moyen ils ont prétendu. 

s'exempter de la fujetion & légitime dépendance qu'ils ont du 

Principal en qualité de Regens, & deferendre f?s Supérieurs en 

qualité de directeurs de la Communauté des Pensionnaires, & de 

fes Electeurs. 

On peut remarquer en partant les nullités de l'acte du 12. Fcuricr 
%6 6y. L'afTemblée n'eftoit conuoquécpour autre fin que pour élire 
vnProuifeur, quatre Bourfiers Regens électeurs duProuifeur, & 
deux autres Regens non électeurs, qui ne dcuoient point affiler en 
raflembléc, n'ont peu s'attribuer au préjudice delà charge du Pro- 
uifeur pendant qu'elle vacquoit, & de la fonction dePrincipal qui 
fouffroit alors oppreffion , & des autres Boui fiers Théologiens & 
Artiftes ,vn droit qui ne leur appartenoit pas, d'élire vn Principal, 
& de faire vne loi pour borner le terme de fon exercice. 

Ettant s'en faut , qu'alors ils euffentlepouuoirderieninnouer, 
que tous les Bourfiers enfemble grands & petits n'ont autre droit 
que derequerir le Prouifcur, quifeul peut changerlcs reglcmens 
& en faire de nouueaux fi lvtilitédu Collège le demande, confor- 
mément à cet article du Statut , Inhibemus autemcutcttmque futurs 
Prouifcri yvcl Msigs/îro ne ncjtras prtdicîœs ardimtignes , vel aliquam ea- 
rumreuoiet , velimmutet ,mfi forte imminente vti lirai e tôt tus Socictatis 
pr^dicf-e AD klqvkst AM. OMNIVM SOCioRVM , & hoc fut dnntaxat in 
medio anni menfe ianuario , vei Decembrt. 

On peutanffi dite que tous les autres Bourfiers non Regens s'ef- 
tânt'oppofcz à l'exécution de l'acte du 12. Feurier,& ayant con- 
"fentique Maiftre Thomas Fortin continue d'exercer la charge de 
Principal, l'acte du 12. Feurier eft de nul effet, panant il ne doit 
pointyauoir de comeftation entre les parties; mais pour la fatis- 
factiondu public, l'on fera voir que le Prouifcur du Collège d Har- 
cour eft fondé en droit d'exercer par foi mefmc la charge de Prin- 
cipal, ou d'y commettre, &quefix Regens Bourfiers n'ont aucu- 
ne raifon de vouloir la defunir , & de s'attribuer l'élection du 
Principal. 

Le Statut du Collège d'Harcour a cftabli le Prouifcur Maiftrede 
la mai fon, qui eft compofée deMaiftresés Arts ftudiansen Théo- 
logie, &de Bourfiers Artiftes ; & partant Principal, ou Maiftre 
Principal. Le Statut lui a affujeti tant les Bourfiers Théologiens 
comme les Artiftes ; c'eft lui feul qui a le droit de conférer les 
Bourfes, & de les ofter à ceux qu'il enreconnoiftra indignes & 
incapables. 
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Pour exercer ce pouuoir il eft obligé de veiller furies eftudes, 
fur les mœurs & les actions des Bourficrs,à quoy il efl: arraché 
aucctantdcfcuerité, ques'il sMbfentoit de Paris durant fix mois 
pour quelque caufe que ce fuit, ilpouroiteftredepofé & pïiuéde 
fa charge. 

Erit oM'lttm Provisoris Scholarespndictos recipere , corrigere .à* 
ex attifa expe llere ; O" quand» apparebit ratïonabile ,infubfidium pavpcrum 
aliqutdde Surfis contienne dittorum : caujas diclorum Scholatium rjrnego- 
tioram vtriufque domtts coram quibufcunque Iudicibus pe r fe , vel per de* 
qutatosab ipfo fidditergercre , & in exteris necefitatibus eorumdemfolltate 
vigil.ire ; ejrtencbitidem P roui for electus & approbatus ojjicium doYiei ce/~ 
fertt, vel decejjerit ,vel rationabiliter deponatur , vel alibi quant Parifitis 
caufi mort conlrabendt duxeritje transferre. Vnde circa boc fiattiimus 
■ quodfi quacunqtie ex caufa extra ratifias vitra dimidium annum continue 
fucrit ,oflcui?n cius v.uet , & adeleçtionem altenus Prouifom fecunduyt 
formant iam exprefam procedatur. 

Le Pronifeur eft tenu d'eftendrefofi foin & fa vigilance fur les 
Seruiteurs du Collège, & de faire enquefte trois fois I'arjnée, à 
fçauoiràla Feftedetousles Saints, à Noël &à Pafquc, de leur 
vie, actions &deportemcns, pour les retenir, ou les chafTcr fé- 
lon qu'ils l'auroient mérité» 

Et ter in anno in fifto omnium fanctorum , Natali & pafebate fiât fer 
Troiiïforcm inqucïJa/ùper eos , qui de eorum fufficienttA vel infujficiçntia 
inquint per fecios , & eos retmeri ficiat vel expelli fecundum quod inue- 
nerit eos dignos. 

Le mefme Statut deffend aux Bourfîers de fe produire pour eftre 
examinez en public , foit à Noftre-Dame , foit à Sainte Gene- 
uiefuepouracquerirledegrédcMaiftrcés Arts,fans auoir laper- 
miffiondu Prouifcur,c'cftà dire, fans fonfîgnet ou billet d'appro- 
bation; Itemvolumtts quod nuîlus eornmdem ( Artiftarum ) tnferius , 
iielfiiperius intret examen sine LicêNTIA pr.ovisor.is,#£ per eius 
repuljàm ait/ f.andalum patiantur. 

Cette licence, ou droit de donner les fignets à ceux qui fe pre- 
fententpour cftreMaifircsés Arts, eft encore aujourd'huy vne des 
fondions & marques delà charge de Principaljtousles Principaux 
des Collegcsqui prefident à l'exercice donnent ces fignets , ou ces 
permifïïons,& non pas d'autres, & mefme les Principaux de louage 
îorsqu'ilycnauoitdansle Collège d'Harcour, fuiuant la corrup- 
tion du Siecleprecedent,auoient le pouuoir de donne r cette licen- 
ce & ces fignets, comme il fe voit dans leurs Contracts de bail à 
ferme. Ne poura iceluy preneur aucune chofe demander aux en fans efu- 
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dians & demeurms du côfté des Théologiens , & a ceux nftdens an loçà 
■&.Saletted'Harcour i foit four le Cameriftage , ou pour la forte, ou autre- 
ment en quelque manière que ce foit,fir.on quand ils feront pjjfcz, M ai (1res, 
& lors il poura demander fon droit de Signe, félon les Statuts d'icelle 
Vniuerjité. 

Le Fondateur du Collège luy donne deux noms, l'vn de Pro- 
uifeur & l'autre de Maiftre de laMaifon, comme le mettant en fa 
place ; & de fait il ordonne en diuers endroits du Statut, qu'a- 
près fa mort jl fafte ce qu'il fe referuoit à faire luy-mefme pour 
la direction du Collège, pendant fa vie- Le mot de Prouifeur 
eft pris dans vne Reforme de l'Vniuerfîté faite enuiron l'an ijjo.. 
pour Supérieur ou Principal du Collège, & il eft joint à celuy de 
Frtmarius , qui eft proprement ce qu'on appelle en français le 
Principal qui a pouuoir fur les Regens, Efcoliers & Bourfîers. 

Et celuy de Maiftrc, que l'on n'interprète point autrement en 
français que par le mot de Principal, comme il fevoit par les Sta- 
tuts de l'Vniuerfîté, où les mots qui font le pins ordinairement em- 
ployez pour marquer les fuperieurs ou Maiftres des Collèges, 
font les mots Gymnafiarcbt , Pr.efec7i Collcgiorum. Le mot Gymna- 
fiarcha ne s'explique ordinairement en françois que par celuy de 
-Principal , & celui de Prefccfus Collegij par celui de fuperieur ou 
Maiftre du Collège , partant l'vn & l'autre fe prend pour vue mef- 
me chofe,&pourlamefme charge de fuperieur de Collège. D'où 
il s'enfuit que puifque le Statut du Collège d'Harcour fait le Pro- 
uifeur Maiftre du Collège ,1e Prouifeur en eft le Principal, & fé- 
lon les termes de la dernière Reforme Gymnafuircha & Collège 
Prsfeclm. 

Les Principaux de plu fleurs Collèges de l'Vniuerfîté font ap- 
peliez Maiftres & grands Maiftres dans les fondations & anciennes 
pièces ; & toutesfois ils font reconnus & nommez à prefent 
Principaux,. 

Ceux qu'on appelle maintenant Principal & Sous Principal du 
ÇollcgedeNauarre, font nommez grand Maiftre, ou Maiftrc & 
Sous-Maiftie dansvn Arrcft du 8.d'Ocl:obrc 1475. Les Frefidens 
jom ordonné que commandement fera fait -par te premier Huifier fur ce rf- 
quisa Me Guillaume des Cures grand MaiSTRE des Artiensde Nauarre, 
• C?" autres Regens & Submoniteurs dudit Collège , qu'ils laijfent , foujfrent 
& permettent ledit Sovs-Maistre dudit Collège des Artiens ioùir & 
•v/èrdefon office de Sous^Maiftre , enfemble des prerogatiues & préémi- 
nences d'iceluy en U forme & manière qu'ont io'uy cy-deuant fes predecef- 
feurs Sons- Maiftres dudit Collège ,• c'eft à fçauoir de feoir a table inconti- 
nent après LE MaisTRE iceluy Maiftre prefent , & en l'abfence dudit 
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Mai/Ire Je premier auam tous antres Regens érSubmoniteurs dudit Colle* 
ge, fiire la bénédiction à la table en Cabfence dudit Maijtre , &auoir 
la prééminence , autorité ', punition , correction & gouuernement des E/ce~ 
tiers d'iceluy Collège enl'abfence dudit Maifire, & tout ainfi quef "croit le- 
dit Maijtre prefent. 

La fondation du Collège du Mans faire, comme il a eflé dît en 
1726. à l'inflar des aunes Collèges de 1 Vniuerfîté , nomme 
quelquefois Amplement le Principal M 'agifter , & fa charge Mà- 
gifterium , & quelquesfois elle fe nomme, Primas, Primarius, Prin- 
cipal/s ej? M iigijler principale, & fa charge Primariatus. Cequimon- 
flre qu'il n'y a aucune différence entre le Maifire & le Principal 
du Collège. Cet exemple du Collège du Mans a d'autant plus de 
conformité auec celuy d'Harcour, qu'il a des Bourfes fondées 
nou feulement pour la Faculté des Arts, mais aufli pour l'eflude 
de Théologie. 

Il paroifl donceuidemment que le mot de Maifire du Collège n'a 
point d'autre lignification que celuy de fuperieur & de Principal 
du Collège. Sitoutesfoisles parties vouloient encore contefler, 
ileflaifé de les conuaincre par vne pièce qu'ils ont eux-mefmes 
indiquée C'cft vn Contraâ du 1. Septembre 1571. fait par Mai- 
fire Oliuier Q£i.i5ïebeuf Prouifeur, auectouslesBourfïers Théo- 
logiens Artiftes& Grammeriens, dans lequel il efl nommé Prin- 
cipal du Collège d'Harcour , pour faire eonnoiflre qu'on Fappelloit 
Principal, & que les noms de Prouifeur, ou de Maifire de la mai - 
fon & de Principal du Collège font fynonymes, & fe prennent 
indifféremment pour vne mefme chofe; & afin qu'il ne refle au- 
cun lieu de douter que Me Oliuier Quiérebeuf ne fufl alors Pro- 
uifeur [du Collège, il efl qualifié Prouifeur du Collège d'Harcour en 
deux contra (fis, dont l'vn efl de date precedénte,l'autrc de date po- 
fterieurc,fçauoir des 18-. Iuillet 1569 & 10 Février 1 5 81 • 

Le mefme pou noir du prouifeur & Maifire du Collège fe prou- 

ue encore manifcflement par les Ordonnances de nos Rois, & 

parla dernière Reforme de l'Vniuerfité : parles articles 72. & jj. 

des Eflats de Blois , il efl ordonné que les principavx et Sv- 

perievrs de quelque Collège que ce foit , feront tenus de refider en per- 

fbnnes >& faire les charges au fquelle s les Statut s le s obi igent: faire lectii" 

res , dijputes & autres charges ; anfquels Principaux défendons defoujfrir 

aucuns Bourfters demeurer plus de temps qu'il efl porté par tes Statuts fur 

feine depriuationde leur Principauté , & de s'en prendre à eux en leurs 

propres & priuez> noms pour la reflitution des deniers qui auroient eftè 

perce us par ceux qui auroient (fié demeurans éfdits Collèges outre le temps 

porté par les Statuts > dr que ne pourront lefdits Principaux bailler A fe r- 

JME LEVRS PRINCIFAVTEZ.. CeC 
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Cet article de l'Ordonnance de Blois a efté tranfcriten l'art. 61.. 
de laderniere Reforme de 1 Vniuerfité : flw^o-GYMNASiARCHJE 
ET COLLEGIORVM PR.ŒFECTI in fuis Collegiis degant & perma- 
néant , rébus facris interfint , curentque vt Burfirij & Scholaflict tpfis 
etiam ddfint,legant , àifputent altifque fuis mnneribus perfung~<ntur,neque 
aliis Ecclefiis tnferuiant: ipfi etiam Gymnafarcbx ,fue Collegiorum Prœ- 
fxcli caueant ne vitra temptis prefriptum Burfarii in ipfîs Collegiis dcgant: 
alicquin Gymnafiarcb* primatu fuo abdicentur , pecunuimque à Bur/àriis 
maie acceptant refiunant > nihilominns tpfi Burjarij repetiihàirum rei ci- 
te ntur. 

On ne peut pas douter que les termes de l'Ordonnance de Blois 
Supérieurs & Principaux des Collèges ne fignihvnt vue mefme 
charge, puis qu'il leur donne la mefme autorité, leur actribuëles 
mefmes fondions & obligations fur les Regens , Efcoliers & 
Bourfiers. On ne peut pas auffi douter queles termes de Supcritur 
é- Principal ne foient les mefmes que la Reforme de l'Vniuerfité 
a traduits par ceux de Gymnajiarcha,& Pr&feitm Collegij. On'ne peut 
pas auffi nier que le prouifeur & le Maiftre du Collège qui a la 
mefme autorité, les mefmes fondions & obligations , n'en foitle 
Supérieure? Principal Gymnafiarcba& Colkgij Pr.fcius. 

La première partie de ces deux articles explique nettement 
les fondions & les exercices du Principal , qui doit non feule- 
ment auoir laveuë & la diredion fur la difeipline du collège: qui 
doit y refider ,affifter au feruice , & obliger les Bourfiers & les 
Efcoliers d'y affiler & faire les fondions d'eftude, des leduresSc 
desdifputes. 

La féconde partie, qui ne change point les noms de Supé- 
rieurs & de Principaux contenus en la première, ipfi etiam Gym- 
nafiarth*. -, Jine Collegiorum Prxfecti , leur enjoint de prendre garde 
que les Bourfiers ne demeurent plus long-temps dans les Col- 
lèges qui ne leur eft permis par les Statuts , à peine de rendre 
eux mefmes ce que les Bourfiers auraient receu au delà de leur 
terme , fans que les Bourfiers foient pour cela exempts d'eftre 
mis en Iuflice pour le rendre. 

Certainement les Bourfiers ne pouroientfouffrirqu'vn Princi- 
pal, quin'auroitveiie quefurladifciplmc & l'exercice du Collè- 
ge, & qui ne tiendrait fon eftabhffement que de leur choix ; prifl 
connoiffance de leur entrée dans le Collège, & qu'il entreprift de 
les en faire fortir. Il n'y a point auffi de Principal de cette forte, 
quifevouluftfoufmettre à eftre deftitué de fa charge, s'il nemet- 
toit les Bourfiers dehors du Collège, & à reflituer l'argent qu'ils 
auraient pris au delà du temps que les Statuts ont limité pour te- 

H 
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nirleurs Bourfes. C'eft le Prouifeur & Maiftre du Collegeauqucl 

les Statuts donnent lafurjntendançe& diredion furies Bourfiers, 

qui eft charge de l'obferuation des Statuts ; c'eft à ce Principal que 

les Reglemens d'Vniuerfité enjoignent d'enuoyer les Bourfiers 

hors du Collège à la fin de leur temps. Et ce Maiftre & Prouifeur 

eft Gym.iijhrcha fiue Collegij Prefeftus , & le véritable Supérieur & 

Principal de Collège. 

Enfin l'Ordonnance de Blois& les Reglemens del'Vniuerfité 
ne mettent point de diftindion ny de différence de Supérieurs & 
de Principaux ; ils ne donnent point à vn Supérieur principal la di- 
rection des Bourfiers du Collège, & ny,le pouuoir d'en examiner 
les comptes; & à vn autre Superieur& principal la direction fur les 
Regens & les Efcoliers, ils ne rcconnoiiTent & ne marquent qu vne 
Feule forte de fuperiorité, ou principauté qui a droit d'entendre les 
comptes, &qui a foindes Regens, des Efcoliers & des Bourfiers. 

Vne plus ancienne Reforme de l'Vniuerfité de l'an îyyo. ou en- 
uiron, monftre encore euidemment que le Maiftre , le Supérieur & 
principal du Collège, Gymaajiarchajiue Collège Pr.efetfus , aie pou- 
uoir fur les Bourfiers & fur les Regens & les Efcoliers ; Déplus elle 
monftre que , félon le langage communde l'Vniuerfité , les termes 
de prouifeur & de vnncï^û, Primtrittsfiue Proui/ôrfe prennent pour 
la mefme charge de Principal ... qui a droit de gonuerner le Collè- 
ge, & le droit de faire obferuer les Statuts de 1 Vniuerfité par tous 
les Maiftres , Précepteurs, Regens, Efcoliers & Bourfiers, & les 
faire lire publiquement deuanteux deux fois l'année. Item bis per 
fingulos annos , videlicet die Sabatti pojlfiïtum S . Remigt/ 3 & Sabattipofl 
Domïnicdm de ^ujijimodoinprjtfentta. omnium Régent itw 9 Magïftrorum^ 
P&dagogorum omuiuwque Difctpulorum ac Burfartorum^ vbi etiam nonjue* 
rit exercitium^ pr.efcrtftos articules palam & publiée in fuo quifcjue Col* 
legio rectundo çroponat Primarivs sev Provisor, (fuos de eorum 
omnium obferuatione commonefictat. 

Le nom de Prouifeur & de Maiftre du Collège d'Harcour, Ces 
droits &,fcs fondions font confirmez par vn Arreft de la Cour du 
p.Feurier 1470. Vne des principales dépendance & fondion de 
la charge de principal, eftrinftitution&ladepofïtion des Regens, 
Il y a deux cent ans que le prouifeur a fait publiquement cette 
fondion. Maiftre pierre Secourable, qui eftoit vn homme célè- 
bre en fon temps, fut depofé de la Régence par Maiftre Eftienne 
Geruais, prouifeur du Collegej d'Harcour, qui commit vn autre 
Régent en fa place s Secourable porta l'affaire au parlement , &par 
ledit Arreft il fut débouté, & Géruais maintenu dans le droit de 
difpofer des ClatTes &de la Régence. 
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SilesBourfiers dece temps là euflent en lamefme prétention 
que les Bourfiersd'aujourd'huy, ilsfefuflentvnis contre le proui- 
feur Geruais en faueur de Secourable, qui eftoit leur Collegue 3 & 
pourlequel ilsauoittantd'affe&ion&d'eftime qu'après le deceds 
du mefme Geruais,ilsl'eleurent prouifeur du Collège. Ils fuffent 
interuenusen caufe contre Geruais pour fbuftenirqu'il n auoit pas 
droit de depofer leur confrère. Mais ils ne prirent aucune part à 
cette caufe, d'où ileft aiféde juger qu'ilsne pretendoient aucun 
droit en l'inftitution & depofîtion des Regens, & qu'ils re- 
connoiffbientque tout le pouuoir légitime appartient au Proui- 
feur & Maiftre du Collège , ils ne contefterent point cet vfage , & 
cette partie de la charge de Principal. 

On ne peut pas dire qu'ils manquaient d'affe&ion pour Secou- 
courable, ni qu'ils en euffent trop pour Geruais, outropderefpedl 
& de crainte, puis qu'il paroift par vn autre Ar reft de mefme date, 
que deux d entr'eux fe joignirentauec le mefme Secourable , en 
vn puoeez. fat vne autre matière contre le mefme Prouifeur. 

La charge de grand Maiftre du Collège du Pleflîs n'eft pas au- 
tre que celle du Collège d'Harcour , le Prouifeur du Collège 
d'Hatcour, comme il a efté ci deuant prouué j eft qualifié parles 
Statuts Maiftre de la Maifon , quieft le mefme titre que les Statuts 
du Collège du Pleflîs donnent au grand Maiftre de ce Collège, 
& ce grand Maiftre eft appelle Principal , & a efté maintenu dans 
l'autorité & les fondions dePrincipal,& dans le pouuoir de tenir 
l'ceconomie, c'eft à dire, nourrir les R egens & Pensionnaires , d'ef- 
tablirles Regens & faire valoir la difeipline comme grand Maiftre & 
Principal audit Collège, 

Maiftre Emeryde Courcelles eft qualifié Maiftre Principal dit 
Collège du Plefisàznsvn Arreftdu 29. Ianuier 1535. Quelqu'vn des 
grands Maiftres du Collège du Pleflîs , félon la mauuaife couftume 
de louer les Collèges , seftant repofédu foin de la difeipline fur 
quelque principal de louage, M= Nicolas Richard grand Maiftre, 
après vn long procez& de longues conteftations qu'il luy fallut ef- 
fuyeraucclc principal de louage & les Bourfîers, fut r'eftabli en 
fon droit par Arreft du 16- Septembre 158 p. qui porte que ledit Ri- 
chard COMME GRAND MAISTRE ET PRINCIPAL dudit Collège au- 
r oit la charge de l'ceconomie & exercice d'iceluy , & ce faifant jouiroit des 
chambre s & Logis def quels aiment accouftumé jouir ceux qui par cy-deuant 
auoient eu ladite charge, fans qu 'ilfoit tenu payer aucune chofepour raifon déf- 
aites cb'abre s & logis i à la charge d'entretenir par ledit Richard bien &deue- 
ment l'exercice dudit Collège : faire nourrir drinftruire les enfans foignett- 
fementen la Religion Catholique & A fofhliqttefftwr nir de Regens & Peda- 
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gogues de bonne vie y mœurs, conuerfation drfufffancepourl'inftruc~Hondef. 

dits en f ans ^ & acquit er toutes les autres charges au/quelles ont efté fiijetf 
ceux qui ont tenu cy-deuant ledit exercice dr (économie. 

Cet Arreft eft fi formel qu'îlnefe peut rien tronuer de plus ex- 
près pour décider la conteftation que les Bourfiers Regens du 
Collège d'Harcour forment à prêtent contre le Prouifeur. Le 
Statut du Collège du Pleflîs fondé en mefrrîe temps que ecluy 
d'Harcour, & qui contient les mefmes Reglemens,a fournis tout 
le Collège à vn Maiftre qu'on a depuis appelle grand Maiftre. 

Le Collegedu Pleflîs eft compofé comme celui d'Harcour de 
Bourficr Théologiens &d , Artiftes. Les Chapelain, Procureur & 
Bourfiers du Collegedu Pleflîs , & le Principal de louage foûte- 
noîcnt quelc grand Maiftre ne deuoit point prendre la qualité, ni 
faire les fondions de Principal, & qu'il fe deuoit contenter de la 
qualité & des fonctions de grand Maiftre. Ilsalleguoientque ces 
deux charges eftoient incompatibles , les Bourfiers Regens du 
Collège d Harcour nedifent que la mefme chofe. Le Parlement 
n'eut aucun égard à ces allégations , & maintint ledit Richard 
en l'entière fonction de Maiftre & principal du Collège. 

Cet Arreft a efté renouueilé par celui du 7. Septembre 163%. 
qui porte qu'en exécutant les Arreftsâes 7. Aouft 157S.& 20. Septembre 
1S77.21. Février ISS7. dr i<>< Septembbe isSp. & futuant iceux Maiftre 
Pierre Trauers cemme grand MaisTre et Principal du Collège 
dit PUftis entretiendra l'exercice des bonnes Lettres en ie?luy, tant en Hu- 
manité que philofophie, drpouruoira de Regens de bonne vie & fuffiftnce, 
drou il je trounera aucuns defdifs Bourfiers capables de regehter en auw 
ne de/dites Claffès feront far luy préférés aux Etrangers .... drles lieux 
deftinés pour pire les leçons feront à la direction dudit GRAND Mai- 
STre ,fns qu'il foit permis aufdits Bourfiers de les PERMERyî>*.r quel" 
que prétexte que ce foit ,...& enjoint aufdits Bourfiers rendre l'honneur 
& reflet! qu'ils doiuent audit Trauers comme GRAND MAISTRE ET 
principal du dit Collège , & que ledit grand Maiftre commettra le 
portier , aura la clef des portes du Collège y de la Chappelle & 
Bibliothèque. 

Les termes de l' Arreft de 1632. font tres-confiderables , Veu 
far la Cour les Arr'efts des rj.A0uft1s7s.dr 20. Septembre 1^77. portant 
règlement gênerai pour l'Vmuerfiié de Paris , & ceux des zj. Feurier 
is$7. & 16. lourde Septembre 1 tltp. rendus entre le [dits grands Maiftres y 
Procureur & Bourfiers dudit Collège du Pltfiis : parce qu'ils font voir 
que le Parlement s 'eft fondé pour les ordonner furies Arreftsqui 
féru en t de Reglemens généraux à tous les Collèges de l'Vni- 
uerfîté. 

Maiftre 



Maiftre George Turgot, qui fut fait Pronifeur du Collège 
d'Harcour en 1599. que l'on peut dire auoir efté donné de Dieu 
au Collège , pour le preferuer de fa ruine entière, fc fonda fur 
ces mefmes Arrefts, fur ces Reglemens de l'Vniuerftté , & fur 
l'Ordonnance de Blois , & fur le Statut du Collège pour vfer 
de fon pouuoir légitime , & faire fleurir l'ordre & la difcipli- 
ne fcholaftique dans le Collège , ainfi qu'il en reparoit & re- 
lcuoit les baftimens , qui eftoient fur le poincl de tomber. Et 
ne pouuant pas vacquer à toutes les grandes affaires qu il cou- 
duifoit pour le Collège & pour toute l'Vniueriué , il commit 
en fa place tous les Principaux qui ont efté dans le Collège 
durant toute fa vie qui dura iufqu'au ai- de Juillet 1621. îlefta- 
blit pour Principaux & Regens des premiers hommes de cefie-r 
de pour la profeflîon des lettres. II y eftablit fucceffiuement 
Maiftre Romain du Feu, qui mourut Recteur de 1 Vniuerfné le 
15 Décembre 1601. dans le Collège de Boncour qui eftoit alors 
en grande célébrité, lequel fut comme le chef de i'ymuerfité enterré 
aux frais communs des Facultez, & des Nations, comme l'a eferit Mon- 
iteur Turgot le mcfmeiour dans les Comptes du Collège fol. 74. 
verfo. IleftablitMe Adrien Behotte, M: Iean Grangier qui a efté 
Profeffeur Royal en Eloquence, & Principal en chef du Collège 
deBeauuaiSjMcIean Guenon & M c Iean Aubert qui a efté Pro- 
feffeur du Roy en langue Grecque, Principal du Collège de Laon 
& Abbé deS.Remy de Sens, 

Jlmit auffipour Regens les freurs Guerin , Bouionnier & Lie- 
nart, qui ont efté Docteurs en Médecine, Petir-pied ,de Rouen, 
qui ontefté célèbres en leurs temps, Bourbon , Valens & Tarin, 
qui ont efté Profefïeurs Royaux, & il afïîgna leurs appointemens. 
On produit fon certificat eferit & figné de fa main , qui porte 
qu'il auoiteftably Maiftre Nicolas Qvunraine en la Proftffion de 
Philofophie dans le Collège. D'où l'on peut connoiftre qu'il auoit 
auffi misMonfieurPadeten pareille Régence de Philofophie dés 
l'année 1612. Ce que le fteur Padet a dit à des perfonnes dignes 
de foy qui viuoient familièrement auec luy. 

On produit les actes des Commifïîons que le fieur Turgot a 
données à ces Principaux , dont l'vn eft eferit de fa propre main, & 
les autres font eferits & fignés de la main de ceux qu'il com- 
mettoit, par Icfquels actes il leura expliqué le pouuoir qu'il leur 
donnoit tant fur les Regens que fur les Efcoliers, auec les logc- 
mens &appointemensqu'il leur affignoit ; & les charges & obli- 
gations qu'il exigeoit d'eux. 

On produit aufK les auicles extraits des Comptes rendus par 

I 
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les procureurs du Collège en prcfcncc des Bourfiers depuis l'an- 
née 1603. iufqucs en l'année 162Z. Les procureurs ont payé les 
gage? des principaux que le prouifeur auoit affignées , & les 
réparations des logemeus attribuez aux principaux tant pour les 
loger que leurs peniionnaires. 

Et ccquifuffit pourdecider la qûeftion , efl: qu'il y a beaucoua 
d'articles dans ces comptes îendusendiuerfes années, & pardif- 
ferens procureurs, quiconciennenten termes formels que félon it 
coujlumc la charge de Principal a efié commife & conférée far le Prouifeur 
du Collège , auec le pyu/iâir détenir & gouverner l'exercice , & régler les 
C la (Je s tant de Grammaire, de Rhétorique , que de Philofophie. 

Il n'y a rien de ri fort que ces Commiflïons tant de fois repe- 
tées& reprefentées aux Bourfiers du Collège afTemblez. quin'au- 
roient pas manqué de s'en plaindre &de s'y oppofer,; s'ils eurfenr. 
prétendu auoir droit à l'élection du principal, ou iî le fieur Tur- 
got euft entrepris fur eux. Ce que n'ayant point fait, au contrais 
reayant confentià ce qui fc faifoit fi publiquement, & à ce qui 
leur eftoit reprefenté tous les ans ; ils ont reconnu , approuué & 
ratifié le droit & la porTcflion qu'à le prouifeur de nommer vn 
principal d'exercice, s'il n'en peut luy mefme faire toutes les 
fondions ,& de luy afligner des gages fur lereuenu du Collège, 
Les fix Bourfiers Regens qui font les feules parties qui s'oppo^ 
fent audit Fortin, ne font pas réceuables à difputer, ce que txis 
les Bourfiers du Collège ne fe font point auifez de contefter au 
fieur Turgot durant ax.ansqu'ila efté prouifeur. 

Si quelque confideration auoit empefché les Bourfiers de s'op^ 
pofer à cette conduite du fieur Turgot durant fa vie, il n'aurpient 
pas manqué de reclamer incontinent après fa mort, qui arriua le 
2. Iuillet i^ii. Mais tant s'en faut qu'on en ait formé la moindre 
plainte, qucMaiftre Iean Aubertque le fieur Turgot auoit fait 
principal à la S. Rçmy de l'an 1619. auquel il auoit afTigné vn 
logement honnefte & pour Ces peniionnaires, continua l'exercice 
de fa charge encore quinze mois après , pendant lefquels il re- 
ceut les appointemens, & ioiiitdes logemens queMonfieuiTur^ 
got luy auoit affignez,à la veue des Bourfiers, comme il fe voit 
par les Comptes. 

Maiftre pierre padet digne fucceffeur de ce grand homme , & 
qui n'a pas feulement conferué le Collège en l'cftat où fon pre- 
deceffeur l'aupit mis , mais qui l'a accreu prefque de la moi- 
tié en baftimens & reuenus , après que le fieur Aubert fut forty 
du Collège pour enfeigner la Rhétorique dans le Collège de 
Çalui, ne prit point confeil des Bourfiers, ny des grands, ny des, 
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petits pour commettre la charge de Principal à Maiftre Iacqùes 

du Cheureul qu'il auoit eflcué comme fon compatriote & fou 
difciple, après la mort duquel il en a pourueu Maiftre Thomas 
Fortin , & promis de le f tire loiiir de toks les droits, honneurs & ému- 
lumens de U charge de Principal, comme il paroift par la Commif- 
flon (Ignée de fa main. 
Le méfme fleur padet , a comme le fleur Turgot, mis des Regens, 
..qui ont enfeigné de s'on temps. On en produit les certificats qu'en 
ont donnés M^Oaude de la place & Michel Girard qui ont enfei- 
gné la Rhétorique dans le Collège d'Harcour. Ceux qui côteftent à 
prefent contre le prouifeur ne peuucnt nier fans ingratitude qu'ils 
n'ayentefté commis par le fleur padet à faire leurs Clafïes , & qu'ils 
neluy foient redeuablesdu profit qu'ils ont peu trouueren cette 
exercice & de ce qu'ils y ont acquis de réputation & d'eftime. 

Il n'y auoit point de Sous-principal auant l'eftablifTement qu'en 
fit le fleur padet ; ceft vne charge quia veuë furies Regens, infpe- 
ction& correction fur les Efcoliers , & qui fait vne partie considé- 
rable de la Principauté. Les Bourflers toutefois , les Regens ny le 
Principal ne fe font point oppoféz jufqu'à prefent à l'eftablifTement 
jque le prouifeur a fait de cette nouuelle charge, ny à l'exercice ou 
fonction de ceux qui y ont efté commis. Maiftre pierre padet lésa 
eftablis, areuoquélacommiffion&leurena fubfticué d autres en' 
leur place, comme il a voulu, il ny en a eu que cinq quila eftablis, 
gagés & maintenus comme il luy a pieu. 

LesBourfîers & Regens nefe font ipoint auifez depuis 50. ans 
qu il y a des Sous-Principaux dans je Collège d'Harcour de fe 
plaindre que le fleur Padet euft entrepris fur leur droit ou pou- 
voir. Ils ont donc auoiié parleurfîlencequele fleur Padet n'a vfé 
que de fon droit, & que la direction de la difeipline du Collège 
ae luiappartenoit pas moins àraifon de fa charge , que celle de 
l'œconomie & de la Communauté des Pçniîonnaires qu'ils ne luy 
.out iamais conteftée. 

i D'où il paroift que félon les Statuts du Collège , l'intention des 
Fondateurs , les anciens & nouueaux Reglemens de 1 Vniuerfité, 
les Ordonnances Royaux & les Arrefts du Parlement, & en fui- 
te & vertu d'vne poffeffion certaine depuis <58.ans, qui eft pref- 
que vne double prefeription, outre l'ancien vfage , ledit Fortin 
Prouifeur eft le véritable principal du Collège, & qui a droit de 
commettre fous luy, ainfl qu'ont fait fes deux predecefieurs, vn 
Principal d'exercice, Jors que pour quelque raifon il ne pour* 
pas en exercer toutes les fonctions. 



LEs fix Bourfiers Regens n'apportent rien qui fartent pour eux, 
les pièces & les raifons qu'ils auancent , ne feruent de rien 
pour fouftenir l'acte du douziefme Feurrer \66$. au contrai- 
re elles le deftruifent ; elles feroient également pour tous les 
Bourfiers en gênerai , Théologiens , Artrftes & Gramme' 
riens. Auant que paffer outre , il fcroit iufte d'obliger les par- 
ties à renoncera leur acte du 12. Feurier , puis qu'ils ne peu- 
uent rien produire qui le puiffe appuyer , & qu'ils fourniffent 
des difeours & desactes qui le ruinent. 2°. on leur peut dire en 
vn mot qu iln'eft pas neceffairc de leur refpondre fur ce poinct, 
ne s'agifïant que de l'intereft gênerai de tous les Bourfiers, & 
defqucls le plus grand nombre ne veut point mouuoir queftion 
au Prouifcur fur le fuietde la charge de Principal. 3 . Auant que 
de refpondre à leurs raifonnemens & à leurs actes qui prouuent 
deschofes différentes &quine s'accordentpas enfemble,onleur 
peut demander ce qu'ils veulent conclure, & à quoy ils fe veu- 
lent precifement arrefter , s'ils prétendent de faire valoir leur 
acte, ou s'il leurplaift quelesfculs Bourfiers Théologiens ayent 
part à l'élection du Principal , ou s'ils veulent que tous les Bour- 
fiers autant les Théologiens comme les Grammeriens foient éle- 
cteurs du principal, & qu'elle égalité de fuffrages, ou qu'elle 
différence & inégalité ils veulent qu'on y garde. 

Encore qu'on peuft raifonnablement après cela fe difpenfer de 
refpondre, on ne laiffera pas toutefois de monftrer en détail la 
foibleffe & nullité de leursactes & raifons. 

Leur premier argument eft tiré de ce que les autres charges du 
Collège, & mefmecelle de Prouifcur, eftant ék&îues, celle de 
Principal le doit eftre. 

Onleurrefpond que fi le Statut n'auoit point pourueu à l'cfta- 
bliffemcntdu Principal du Collège, l'on pouiroit eftre en doute 
par qui il deuroit eftre nommé, veuqu'ilya différentes fortes d'e- 
ledions des offices du Collège, Qu'en ce douteon auroit recours 
àl'vfagc &aux Reglemens généraux de l'Vniuerfité, aux Ordon- 
nances, aux Àrrefts,à la pratique du Collège , & à la paifîble & 
longue pofTtfïîon, qui font lesfondemens du droit du Prouifeur. 
Mais le Statut y a pourueu , lors qu'il a nommé le Prouifeur Maiftre 
du Collège , & luy a conféré le droit , & les fondions de Principal, 
comme il a efrécy-deuant prouué. 

On peut encore dire qu'entre tous les Offices qui font mentionnez 
dans le Statut , il n'y en a point qui ait tant de rapport auec la char- 
ge de Principal d'xcrcice 3 que celle du Principal des Arciftes. En 

effet 



effet cette Pnficîpaute qui le referre dans le foin des Regens & 
des Efcolicrsde Grammaire, de Rhétorique & de Philofophisfe 
nomme Principauté des Artiftes en de célèbres Collèges de TV- 
liiuerfité. Par les contracis du fiecle précèdent il paroift que les 
Principaux qu'on prenoit à louage cftoient particulièrement char- 
gez de faire inftruirc les Bourfiers Artiftes & Grammairiens du 
Collège, & de les nourrir en commun. L'élection du Principal 
des Artiftes nommé dans le Statut ne dependoit pas ainfï que 
celle du Prieur & des procureurs, des fuffrages du Prouifeur & 
de tous les grands Bourfiers Théologiens , ou de huit électeurs, 
comme celledu prouifeur, mais du feul Prouifeur, apresenauoir 
communiqué fondefTcin. Il n'y a rien en cette remarque qui fauo- 
rife la prétention des parties. 

Pour féconde raifon les fix Bourfiers Regens difent que les 
charges de prouifeur & de principal font incompatibles. Ce n'eft 
pas d'auiourd'huy que cette obie&ion aefté faite contre les pro- 
uifeurs & grands Maiftres 5 mais autant de fois qu'elle a efté por- 
tée en iuftice, elle a efté autant de fois reiettée & condamnée. 
Les Bourfiers du Collège du Cardinal le Moine l'ayant propoféc 
contre Maiftre Eftienne Laffilé grand Maiftrede ce Collège pour 
l'exclure de la principauté, ce différend fut décidé par vn célèbre 
jugement del'Vniuerfité du 14. Décembre 1584. qui porte Ma- 
gtflrum de Lajjile cjfe Gymnafîarcham NATVM eurnque boni publics eau- 
ja adboc munus obeundum potius cjje cogendum , quam alium mercena- 
num ejfe creandum , eiufdemque noui Primnni electionem mbil prxier 
feàitioncm & difcordtam excitare in Colugio. 

Au preiudicede ce jugement les Bourfiers intentèrent procez 
à Maiftre Emond Richer grand Maiftre du Collège du Cardi- 
nal le Moine pour luy faire quitter la Principauté j les Cenfcurs 
de l'Vniuerfité voulant procurer l'exécution de cette Sentence 
de 1584. prefenterentrequefte à la Cour à ce que nonobftant ï em*- 
pcfhcmcnt des Bourfiers , du Principal à louage , Regens , Pédagogues 
& des Patrons & prefentatctirs des Eourfcs, il fufi ordonné que laproui. 
fion à nicher & vni ON de la charge de Principal aueccellede grand Mai- 
ftre , svivant le Règlement de l'Vniversite' , & pour pire 
cejjer le Desordre qui cftoit dans le Collège > finir oit Jon effet. Les 
Bourfiers alléguèrent l'incompatibilité' des deux charges, é" ld 
fi payât ion par les Statuts & fondation gardée par Arrejt de U44-. La 
Cour par ion Arreft du 4. Septembre 1602. fir l'entérinement de 
U rcqttefte prefientée par les Cenfeurs , appointa les parties au Corfitli 
corrigeraient , adjoûteroient à leurs plaidoyers , bailleraient contredit) & 
faluations dans le temps de l 'Ordonnance >• cependant pour aucunes bon- 
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ne s citufei . iufies & raifonnables cenjidarations à cela mouu .nies, ordon- 
na f><tr prvuifton que R jcher exerceroit la change deprincipal, 
ry fit drftt fis aux Bourfiers de le troubler ny empeftber. 

Cet Ar;cft obtenu en confequencedu Iugement de l'Vniuerfi- 
té; monftrc quêtant s'en faut que les charges de grand Maiftre & 
de Principal foient incompatibles, qu'elles doiuenttoufïourseftre 
vnics en vncmefmeperfonne, &quelegrand Maiftre eft le Prin- 
cipal né du Collège, puis que lesCcnfeurs de l'Vniuerfité le de- 
mandèrent en vertu de fes Regleraens, qui furent autorifez pat 
cet Arreft, par lequel il eft confiant que le Parlement a déclaré 
que la charge de Principal n'eft point incompatible auec celle de 
rrouifeur, ou de grand Maiftre de Collège. 

En exécution de cet Arreft les parties produifîrent, & les Bour- 
fiers en des Efcritures fignifiéesle U. Mars 1505. demandèrent 
d'eftre maintenu*, difoient-ils,f» leur droit de nommer vn Princi? 
pal fuiuant le Statut du Fondateur , & l' Arreft de reformation de fS44, 
interprétatif d( [dits Statuts; & pour leur principale raifon ils allé- 
guèrent encore que la Principauté cfloit incompatible auec la grande 
Maiftrife, Ccquin'empefcha point que le Parlement n'ordonnaft 
parfon Arreft duio-Septembrei6oj. que l 'Arreft du ^.. Septembre 
1602. fer oit gardé & objerué félon fa forme & teneur. Comme au Mi par 
vn Arreftdu 7. Septembre 1507. queles Arreftsdes is. lanuier 1S44, 
4. Septembre 1603. 10. Septembre îéoy. contenant les Reglemens dudit 
Collège f h ffent gardez, & cbfèrucz,, auec inhibitions & defenfes aux par- 
ties d'y contreuenir i & que ledit grand Maiftre ne pour oit ejlre contraint 
far les Prieur & Bourfiers d'accepter aucun d'entr'eux qui luy fer oient 
prtfintez, pour lesClajfès c? Régence dudit Collège , autres que ceux qu'il 
jugera eftre capables tant pour les mœurs que pour la doctrine. 

Ce que le Parlem et a jugé par ces 3. Arrefts des années 1 602 . 1605, 
& 1607. au profit de Maiftre EmondRicher, que la principauté du 
Collège du Cardinal le Moine n'eft point incompatible auec la 
grande Maiftrife, il l'a pareillement jugé au profit de Maiftre Phi- 
lippe Pourcel, par fes Arrefts des ii.de Mars 163 7. 9. d Auril 1639. 
17. May 1642. & tout nouucllement par vn célèbre dui3.A0ult 
16 65. obtenu après trois audiences. 

ILeftvifible que les charges de Prouifeur, ou de grand Maiftre, 
ou Supérieur d'vn Collège ne compatiffent pas feulement auec la 
charge de Principal , mais que ce font vne mefme charge. On la 
monftre en gênerai par les termes du Statut du Collège , parles 
Reformes & Reglemens de l'Vniuerfité , par les Arrefts du Parle- 
ment & par l'Ordonnance de Blois, 
On l'a fait voir par le nom de Maiftre delà maifon, &par les 
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fondions que le Statut du Collège d'Harcoûr luy attribue , Se par 
l'exercice de la chargede Principal faite par Maiftre Eftienne Ger- 
uais & confirmée par l'Arreft du p.Feurier 1470. par le bail du 
premier Septembre 1571. & par la pratique des deux derniers pro ■ 
uifeursMeffieursTurgot& padet depuis l'année 1599. jufques à 
prefent, fans aucuneinterruption. 

Tant s'en faut qu'il y ait rien d incompatible en l'exercice de 
grand Maiftre & de principal , qu'il eft important au bien public & 
necefTaire pour éuiter les defordres que ladiuerfué des Maiftres 
caufe ordinairement!, que ces deux charges ne foient qu'vnc , & 
ne foient exercées que parvncmefme perfonne. 

Les Hx Regens Bourfiers reprefentent deux inconueniens , l'vn 
que le prouifeur auroit trop de pouuoir ; l'autre qu'il ne doit pas 
refider dans le Collège , où la prefence & l'afliduité d'vn principal 
eft necefTaire. 

L'authorité du Supérieur ne peut eftre trop grande pour régler 
les Regens, les Maiftres & les Efcoliers. Plus elle eft forte plus 
elle eft propre à contenir en deuoir les perfonnes qui en dépen- 
dent. Vn des premiers Auis queMonfieurTurgot Prouifeur du 
Collège d'Harcoûr a donné en fes Memoiresïmipnmez en l'an 1 610. 
pour le Règlement de l 'f niuerfité, porte que pour remettre rvntuerfité,& 
la conftruer à. Upofterité, ftroit bon auant tout œuur^ , de fufjif.tmment 
Avthoriser les Chefs des Collèges pour y remet- 
tre L E RESPECT ET L' o B E Y s s A N c E , qui eft le nerf & le fon- 
dement d'. toute difiiflime. Il n'y a rien tant à craindre que le mefpris 
à ccuxquigouuerncnt des jeunes gens, fur tout quand ils font ri- 
ches, de bonne maifon & en grand nombre. On ne fe plaindl point 
que les Supérieurs des autres Collèges ayant trop d'authorité , & 
que les Collèges en rcçoiuent dommage, & qu'ils en foient plus 
mal régis. 

S'il y auoit deux Supérieurs independans l'vn de l'autre, &d'v- 
ne égale authoritéj vn Prouifeur ou Maiftre du Collège, auquel le 
Statut donne le pouuoir de ne fouffrir perfonne dans le Collège 
qu'il ne l'approuue & qu'il n'ait veuë& cenfurefur fes mœurs & 
conuerfacion ; & vn Principal qui fuft Maiftre des Regens des 
Efcoliers & des Penftonnaires qui n'auroit aucune dépendance du 
Prouifeur , ce feroit vne confufîon fans exemple, vn defordre 
fans pareil , & vn fujet de continuels différends entre le Prouifeur 
& le Principal, qui ne s'accorderoit pas mieux auec les Bourfiers, 
Regens, qui n'eftant iamais bien d'accord enfemble,fïnon contre 
leur Supérieur, l'engageroient en leurs diuifîons & partialitez,& 
l'expoferoient à la haine du party qu'il n'approuueroic pas. Us luy 
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voiufi oicfit prcfcrirc les heures , les lieux & la maniered'enfeigner- 
ils le voudraient contraindre à leur donner, ou continuer les places 
tl<s Kcgcns,quoy qu'ils n'en fufTcnt pas capables, ou àreceuoirde 
leur m.iin tels fucccflcurs en la Régence qu'ils voudroient. On 
laiffcroit les ClafTcs, les Sales & les Chambres fans réparations, & 
ainfi les baftimens deftinez à faire l'exercice & a loger les Efco- 
liers tomberaient en ruine. Les Bourfiers Regens électeurs du 
Piincipal le méprifcroicnt& le tiendroient comme leur inférieur, 
quelque mérite defcience& de vertu qu'il euft, luy refuferoient 
obcyiïance. Il y auroit autant de Maiftresquede Bourfiers Re- 
gens qui partageroient la Principauté, dont le Principal n'auroi? 
que le nom , & ce f eroir merucille qu'on peuft. rencontrer des per- 
fonnes de giand mérite, qui voulurent prendre la charge de Prin- 
cipal aucc des conditions fi onereufes & fi difficiles. 

Il y a encore moins de raifon de dire que le Piouifeur ne peut 
eftre Piincipaldu Collège : parce qu'il n'y doit pas faire fa refiden- 
ce. Tout ce qui a cfté rapporté pour monftrerqueleProuifeur & 
JMaiftrc du Collège d'Harcour en eft le Principal né, prouue pa- 
reillement qu'il y eft attaché comme vn père à fa famille, vnPi* 
lotc au gouucrnail de fon Nauire, & comme la tefte au corps. 

Tant s'en faut qu'il doiue eftre abfent , ou demeurer hors du 
Collège, que félon le Statut s'il s'abfentoit durant fixmois, pour 
quelque caufe que ce fuft, il doit eftre depofé de fa charge, tant le 
Statut l'oblige eftroitement à la refidence. Ainfi le Statut oblige 
les Bourfiers à la demeure & refidence continuelle ; en forte que 
s'il arriuoit qu'vn Bourfier fuft abfent durant trois mois, le Fonda- 
teur veut qu ilfoit priuédefaBourfe. 

Et comme ce feroit vne chicanerie infupportable de prétendre 
qu'vn Bourfier ne peuft eftre contraint de demeurer dans le Collè- 
ge, finon vniour en chaque quartier de l'année, & que venant à y 
palier vn iour feulement de trois en trois mois il fatisferoit à fon 
deuoir, & qu'il ne deuroit pas faire plus de fejeur dans le Collè- 
ge, ou qu'il n 'auroit pas droit d'y demeurer plus long- temps : 
parce que félon le Statut , il doit eftre pi iué de fa Bourle , s'il de- 
meure trois mois hors du Collège ; il n'y auroit pas moins d'abfur- 
dité à fouftenirqucle prouifeur nedoit pasdemeurerdansle Col- 
lège .-parce quefuiuant le Statut il doit perdre fa charge s'il de- 
meure fia mois hors du Collège, 

Il paroiftpar les Comptes du Collège que le prouifeury auoic 
vn corps de logis affecte à fon logement, qu'on appelloit la maifon 
du piouifeur, ou la falete d'Harcour, qui eftoit reparée & entre- 
tenue auxdefpensdu Collège. Elle tfioit en telle fuuation qu'elle 

••ouchois 
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ton' choit d'vn coftéles Gaffes des Artiens & Grammairiens, & de 
l'autre cofté la fale desBourfiers Théologiens, où ils enfeignoient 
& faifoient publiquement les leçons, les Difputes & autres actes de 
Théologie : de forte que le Prouifeur , comme le Maiflre com- 
mun del'vne& l'autre maifon ,auoit l'œil furl'vne & fur l'autre, 
& prefidoit aux exercices qui s'y faifoient. 

Les Prouifeurs quittèrent le cofté des Grammairiens, & vin- 
rent loger dans celuy des Théologiens, & la maifon qu'ils habï- 
toient fut louée au profit du Collège , comme il fe voit par le 
compte de l'an 1607. Domm q;/.e dtcitur AuluL Hareuriana , in qua. 
OLIM COMMORABANTVR PrOVISORES , qui Vt .erario noflro 
confulerent, reuerji junt cum fuis Alumnis in Cellcgium-, vt de h i ne domws 
il/a incommodant totius Collège notnhiliter elocaretur , &C- 

Les Statuts du Collège du Cardinal le Moine ne portoient 
pas que le grand Maiftre refideroit dans le Collège , & mef- 
me le Parlement anoit ordonné par fon Arreft du Ï4. lanuier 
1544. qu'il n'yauroit point de logement ; toutesfois il a iugé du 
depuis que la prefence & la refidance du grand Maiftre eftoit fi 
neceflaire &fi vtile au Collège, que par huit Arrefls confecutifs, 
il a ordonné que le grand Maiftre aura le reuenu de deux Bourfes 
dudit Collège par chacun an aucc deux chambres d'iceluy Collège , leurs 
aifances & appartenances des plus conuenables & commodes pour l'exerci- 
ce de l'ejlat de grand Maiflre audit Collège &c. a la charge qu'il y re- 
fideroit. 

Les paroles du plaidoyéde Moniteur Bovrdin Aduocat Ge- 
neral rapportées dans le dernier de ces huit anciens Arrefts , qui 
cft du 14. lanuier 1567. font tres-confiderables , il efl tres-necef- 
faire que le grand Ma.flre demeure dans le Collège vt PR^ESiT MORI- 
BVS ET DOCTRINE DES BOVRSIERS ET DES EsCOLlERS , (jf 
qu'il [bit quafi pafor qui cuflodit oues , & ffreculator qui frxefi rébus ;ft 
le Magijlrat, ou Paficurne font fur Le LIEV , quis cufijdict oues & gie- 
gem? ' 

Pour rendre inutiles ces Arrefts les Bourfiers s'aniferent de 
Prefenter requefte au Parlement fous le nom de Mefïïre Cofme 
CloiTe Euefque & Comte de Châlons , qui s'offroit de fe con- 
tenter d'auoir le titre de grand Maiftre dudit Collège au lieu de Maiflre 
Eflienne Lajfdé pour lors grand Maiflre ,fàns prendre aucun profit , ny 
charger ou greuer le Collège d'aucune dépenfe, mais ils en furent dé- 
boutez le 17. May 1578. 

Tant d' Arrefts & de Iugemens n'empefeherent pas que les Bou r- 
fiersnefouftinfïcnr, ainfl qu'on voit dans vne Sentence du C&a- 
ftelet du 6. Iuillet 1604. que par les Statuts dit Collège MafhcEmond 
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Richtr g f and Mm tire ne deuoit demeurer & habiter dans le Collège; que 
le plut beau & meilleur dudit Collège efioit tenu & occupé par luy. A 
quoy le ficur Richcr rcfpondit que dire que par les Status le grand 
Matftre ne dcuott demeurer m Collège , efioit la vieille & ordinaire que- 
relie des Bourfiers , qui abhorrent les Reglemens & U difciphne , & ne 
peuuent foujfrir la pnferice de leur Supérieur, 

Les Bourfiers ont renouuellé la mefme conteftation contre 
M c Philippe Pourcel leur grand Maiftre , & jls fe font feruis de 
mefmcs moyens &raifons, mais nonobstant ces allégations le 
Parlement a maintenu le grand Maiftre de ce Collège en fou 
droit & poffcrïîon d'y demeurer. Tant il eft vray qu'il a iugé ne- 
ceiïaire la prcfcncc& refidence des Prouifeurs dans les Colle r 
ges, & confequemment que la charge de Prouifeur n'eft pas 
incompatible auec celle de Principal. 

Les fîx Bourfiers Regens font allez chercher les fondemens 
de leur prétention dans le temps le plus mal-heureux, & le plus 
rempli de confiifion, durant les guerres ciuilîes pour la Religion, 
Ils ont trouuéfept Baux, dont le premier qui eft du S. Septembre 
IJ59- ne touche aucunement la charge de Principal du Collège, 
ny ladifciplinejnon plus que celuy du 31. Iuillet 15:64. ces deux 
eontra&s n'eftant que deux baux à ferme d'vne maifon , dans 
lefquels il n'eft aucunement parlé de Principal , ny de fonction 
4e Principauté, font entièrement inutils au fuiet ; fi ce n'eft pour 
monftrer que les autres contra&s , dans lefquels il eft parlé 
de la charge de Principal n'ont efté faits que pour louer les mai- 
fons du Collège à vn Maiftre del'Vniuerfité, qui ne prenoit pas 
des Bourfiers l'autorité de Principal , mais feulement de la mau- 
uaife couftumequis'eftoit gliflec en ce temps-là dans l'Vniuerfi- 
té. Auffi ces contrats ne portent point d autre titre que de baux à 
ferme & à louage , & four faire le profit du Collège ,■ & ils font faits & 
parlez de la mefme façon, ftyle& forme, que tous les autres baux 
à louages des maifons & des biens du Collège, qui fefaifoienten 
cetemps là parle Prouifeur & les Bourfiers Théologiens, Aiti- 
ftes & Grammairiens. 

Le bail du 8. May 1555. & la tranfaéiion du 12. Ianuier 15 8 r, 
ayant efté faits en l'abfence du Prouifeur, ne peuuent prejudicier 
à fon droit. Lors que le bail de 1563. futpaffé , Me NicolaslMail- 
lard Doâeuren Théologie, Chanoine Théologal de Noftre-Da- 
me, & Prouifeur du Collège d'Harcour, célèbre entre les plu? 
fçauans & vertueux de fon temps, eftoit alléau Concile de Trcn- 
tepar le commandement du Roy > & quoy que M e Içan Al^in foie 
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nommé danscet a&e comme le Subfiim du fieur Maillard, il fie 

paroift pas toutesfbis que le ficur Maillard ait iamaisapprouuécct 
a&e, ou qu'il en air fait aucun femblable. 

Latranfiu5tiondui2. Ianuieny8i.futfaitcenrabfencedu Pro- 
fiteur parquatre Bourfiers auec vn cinquiefme Bourfier nommé 
Guillaume Rondin, pour terminer vn procez que ledit Rondin 
auoit formé, afin qu'il luy fuit permis d'acheuer vn bail de la Prin- 
cipauté, qui auoit efté paffe auec Me Iacque Rondin fon frère. 

Si ce contrat fait par quatre perfonne feulement durant vnc 
-grandemortalitédepcftequiauoitaffligéla ville de paris, & fait 
enl'abfenceduProuifeur, comme le précèdent ne peut preiudi- 
cieràfondroit, non plus que la nomination & réception de petits 
Bourfiers faite par vn petit nombre de Bourfiers Théologiens, du- 
rant les gueres ciuilcs, n'a pas fait brefche au droit que le proui- 
feur a luy feul de conférer toutes les Bourfcs. Et les Bourfiers 
qui ont fuiuy ,ny ceux d'aprefent n'ont iamais contefté & ne peu- 
uent raifonnablement contefter ce pouuoir donné par le Statut 
au prouifeur. 

11 nerefte donc que trois Baux à ferme des fept , par lefquels 
les fîx Bourfiers Regens puiffent aucunement colorer leur pré- 
tention. Mais ces trois aâes finguliers , d'vn mcfme prouifeur 
n'ont peu efteindre le droit de fes fucceiïeurs. Ce prouifeur qui 
eftoit MaiftreOliuier de Qmâebeuf, Chanoine Théologal d'E- 
vreuxeftoitleplus fouuentabfent du Collège, ilrefidoit ordinai- 
rement àEvreux, &ayantbefoinque!es Bourfiers ne fe plaignif- 
fent point de Ces abfences du Collège, il eftoit necetfité derclaf- 
,cber& céder beau coup defesdroits,& de fouffrirles entreprifes 
des Bourfiers , ce qui ne donne point de loy, & ne peut nuire à 
fes fucceffeurs. Ce fut durant cette abfence desProuifeurs, que 
les Bourfiers eftant fans chef, difïîperentles reuenus du Collège, 
le chargèrent de dettes, laifferenc tomber en ruine fesbaftimens 
& vendirent à l'anean les meubles & les rafles d'argent de leur 
Communautés & n'efpargnerent point les Calices, la Croix de 
la Chapelle, pour eftre payez de leurs Bourfcs 

On ne doit point tirer de confequence de ce qui fe fir en ce 
temps là, contre le droit du Prouifeur, au contraire l'on doit ju- 
ger combien il eft vtile & neceffaire au Collège que le Prouifeur 
refide, & qu'il n'abandonne pas aux Bourfiers, moins aux Regens, 
les droits & l'autorité de fa charge , paffor eufiodiat gragem & pufit 
rébus , & morïbw des Bourfiers & des Efioliers , comme porte l'Ar- 
reft de 1557. 

pnaobferué quêtant s'en faut que les Authcurs de l'acte du 
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12. Feurier puifîcnt prendre aucun auantage de ces trois baux 

pour foutenir leur caufe, qu'au contraire , s'ils auoient quelque 
force, ils la deftruiroient entièrement. Par ces contrats le pro- 
uifeuraiTembléauccIes Bourfiers Théologiens, Artiftes & Gram- 
mairiens, donnoit à ferme pour quatre, ou pour fix ans certains 
corps de logis, les Claffes, la Cuifine, les Caues, & les vten. 
files & meubles de Cuifine gratis pour la première année , & à 
vne fomme médiocre pour chacune des années fuiuantes, à vil 
Profcfleur de l'Vniuerfité , qui s'obligeoit durant le temps de 
fon bail , de faire valoir en qualité de principal des Artiftes, l'e- 
xercice des Letres , & de fournir de Regens , nourrir les petits 
Boni fiers, les portioniftes & Cameriftes du Collège , félon les 
Statuts de 1 Vniuerfité : de nourrir lefdits petits Bourfiers de 
mefme façon que fes petits portioniftes, & rendre à la fin de fon 
terme les Iogemens en bon eftat, & les meubles à l'exception de 
ïx-jure raifonnable. 

Les fix Regens ont trois prétentions principales, qui fonttou- 
tes renuerfées par ces contrats. Ils demandent d'eftre les di- 
recteurs & adminiftrateurs de la Communauté des penfionnai- 
res ; & par ces contracts il paroift que le mefme qui gouuernoie 
la difeipline de l'Efcole, tenoit la Communauté des portioniftes, 
c'eftà dire, nourrifloit les penfionnaires en commun, & ne ren- 
doit aucun compte de fes penfions , ny de fes penfionnaires aux 
Bourfiers du Collège. 

Ils s'attribuent le pouuoir conjointement auec le prouifeurde 
nommer le Principal de trois en trois ans ; & ils veulent auoir 
ce droit aufll bien en qualité de Regens que de grands Bourfier-s, 
& aflocientà ce pouuoir ceux d'entr'eux qui auroient régenté fept 
ans ou plus,& qui neferoient plus Regens, aufquels ils donnent 
le priuilege de demeurer dans le Collège ians rien payer en qua- 
lité de directeurs de la Communauté des penfionnaires. 

Ils excluent de ce droit non feulement les petits Bourfiers, 
mais encore tous les Bourfiers Théologiens, qui ne feroient pas 
Regens, ou qui n'auroient pas enfeignéj les contra&s qu'ils ap- 
portent ne donnent aucune part aux Regens, ny à ceux qui au- 
roient efté Regens durant fept années , dans le choix de celuy 
qui doit eftre le Principal , mais ils communiquent ce pouuoir 
non pas aux feuls Bourfiers qui font Regens &quine!edeuroient 
pas eftrc , ny feulement à tous les Bourfiers Théologiens , ny 
mefme aux petits Bourfiers eftudiant en Philofophie, mais géné- 
ralement à tous les Bourfiers du Collège , fans en excepter le 
plus petit Grammairien. 

Les 
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Les parties prétendent suffi s'ingérer en la nomination des 

Regens, & demandent par leur nouueau Statu: que trois des plu* 

anciens Regens actuellement rtgsntans , ou qui auront régenté fept ans ou 

plus , qui feront grands Bourfiers auec le Prottifeur & Principal élifcnt 

les Regens & le Sous- Principal : & ces baux à ferme donnent au 

feul Principal toute la difpofîtion des Regens. D'où il s'enfuit 

que fi les fix Bourfiers Regens auoient employé tous leurs foins 

pour deftruire leur caufe , ils n'auroient peu produire des a&es 

plus contraires à leurs prétentions. 

On ne s'arrefte point à remarquer les inconueniens qui fui- 
uroient l'éle&ion d'vn Principal qui feroit faite par près de foi- 
xante perfonnes fi différents d'âge, de qualité, d'interefts & de 
capacité , fçSlioir par le Prouifeur , les Bourfiers Théologiens, 
Artiftes & Grammairiens. On ne s'arrefte point à demander aux 
parties s'ils trouueroient bon que plus de quarante petits Bour- 
fiers jeunes enfans, portaffent chacun leur fuffrage pour élire vn 
Principal qui les doit chaftier de leurs fautes ; & que le dernier 
& le plus jeune des Bourfiers Gramairiens euft autant de pou - 
uoir en cette élection que le Prouifeur & le Maiftre de la maifon. 
S'ils jugent que ce foit vne chofe abfurde, ils dôiuent renoncer 
à ces a&es de baux à ferme, qui ne donneroient pas plus de 
ponuoir en l'élection aux anciens qu'aux nouueaux,& aux grands 
qu'aux petits Bourfiers, aux Théologiens qu'aux Gramairiens. 

Enfin, on leur demande s'ils voudraient que lé Collège retom- 
baft de l'eftat bien réglé & fleuriflant, où l'ont mis fes deux der- 
niers Prouifeurs, dans les confufions & defordres dans lefquels 
l'abus de prendre des Principaux à louage & eftrangers , l'auoic 
réduit. 

Durant cette corruption de Principaux à louage, i! n'y eue 
dans le Collège que diffentions, débats, querelles &procez en- 
tre les Principaux , les Regens & les Bourfiers i On en vint aux 
mains jufqu'à effufion de fang. On troiweroit à peine viifeul de 
ces principaux qui ait pafle deux ans en l'exercice , quand ils 
auoient acheué la première année , en laquelle ils ne payoient 
point de louage , ils penfoient à changer de logis ; ces change- 
mens troubloient toute la difeipline feholaftique, ruinoient les 
Regens & les eftudes des Efeoliers, &lc public eftoit mal ferui. 

Pour remédier à ces grands maux, le Roy Henry III. fît fort 
Ordonnance fur les Remontrances des Eftats de Blois, qui en- 
joint aux Supérieurs & Principaux des Collèges de faire leurs 
charges en perfonnes , & défend de donner les Principauté*, i 
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Quatre ans aupàrauant la date de cette Ordonnance , le Par» 

lement auoit donné fon Arreft du 13. Aouft 1575-, par lequel en 
l'onziefme article il ett. enjoint à tom P r. incipavx et Svpe- 
R I E v R S de quelque Collège que cefoit 9 de refider en perfinnes & faire 
les charges auxquelles les Statuts les obligent , comme afister au feruice 
Diuin , y faire afùfter les Bourfiers & autres Efcoliers ; faire lectures, 
difiutts & autres charges contenues efdits Statuts. Aufquels PRIN- 
C I p a V X defenfes font faites defouffrir aucuns Bourfiers demeurer p lut 
de temps qu'il eft porté par les Statuts , fur peine de priuation de leur 
principauté, çjrde s'en prendre a eux en leurs propres drpriueztioms pour 
la refiitutïon des deniers , qui en auroient efié perceus par ceux qui au- 
roient efié dememans éfdits Collèges } outre le temps porté par le/dits Sta- 
tuts. Et les contreuenans feront adjournez en la Cour, pékr eux voir con- 
damner à refittuer les femmes de deniers qu'ils ont perceus depuis le temps 
qu'ils n'ont deu demeurer Bourfiers efdits Collèges, par les fondations & 
Statuts defdits Collèges > 

Le Parlement a encore confirmé cet article par Ton Arreft du 
ao.Septembreijyy. & aboli cet abus de donner les Collèges * 
ferme, ô" à louage , parla Reforme de I'Vniuerfité de l'an 1598» 
par fes Arrefts des 16. Septembre 158^. 4. Septembre 1601. 7, 
Septembre 1507. 7. Septembre 1632. Et Monfieur Turgot pre- 
nant la charge deprouifeur du Collège d'Harcour, en a heureiir 
fement exterminé ce d^fordre. 

Les parties apportent vn a&e du 13. Iaillet 1625. par lequel le 
feu fleur padet & les Bourfiers Théologiens du Collège baillèrent 
& delaifftrent à titre de ferme pour trois années à Maistre Jacques du 
Cheureul p r 1 n g 1 p a l , vn corps de logis du cofté des Artiens 
pour fon logement & ecluy despenfionnaires, auec lafommede 
ijo.liures & le profit de la porte, a la charge d'entretenir la difei- 
pline fchokfiique , &c f 

Ce contrat n'eft quVn bail à ferme & vne affignation des 
gages que le principal deuoit prendre fur le bien du Collège, & 
non pas vne élection de principal. Le Prouifeur & les Bourfiers 
n'eleurent point le fieur du Cheureul Principal , ils traitèrent feu- 
lement auec Iuy, qui eftoit desja principal exerçant la charge dix 
mois aupàrauant qu'on paflaft ce contract , qui n'a point d'autre 
fin ny d'autre effet que de régler fur quelle forte de biens ap- 
partenans au Collège il prendroit fes appointemens. 

Ce qui eft fi confiant 3 qu'outre les remarques précédentes, à 
fçauoir qu'à l'entrée du- contrat , où les noms & les qualitez 
des parties font exprimées ; le fieur du Cheureul eft nomé Prin- 
cipal du Collège d'tfarcwr, & qu'il n'eft point eferic en tout le con- 
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traft qu'il fut fait principal ; l'on produit vn extrait des Comp- 
tes du Collège rendus le 18. d'Octobre 1522,. en la prcfence des 
Boui fiers Théologiens , dans lefquels le fieur du Cheureul eft 
qualifié Reclertr de l'Vniuerfité, & Principal du Collège, 

Et à la fin de ces mefmes Comptes, il eft encore qualifié Prin- 
cipal en ces termes. /# Comitijs diui Lues k<c pro hono & vulitate 
Collega, vno & gênerait omnium Theologorum confenfii fancita&Jlabilit* 
ptnt. Primo, deftipendijs & annuo bonorario D. P R r M AR 1 1 fro di~ 
rectione fchoUrum ,vt ipfe centum duntaxat quinqnagint.i libr^u ,Jimul 
& modiçum prouentum ah externisfcholafiicis pro ïxnuis vnoqaoque menfe 
exigi folitum accipiat prefatus D. d v Chèvre vl. 

Les Beurriers de ce temps là n'auroient pas manqué de faire 
eferire dans ces Comptes l'élection du fleur du Cheureul , s'ils 
l'euflent éleu. Les Comptes ny l'acte que les parties produifer t 
ne faifant aucune mention de leurs fuffrages, ny de la part que les 
parties prétendent que leurs predeceffeurs ont eue en l'élection 
du ficur du Cheureul ; il n'y a aucune raifon de douter qu'il n'ait 
efté éleu principal par le fieur padet, de la mefme façon que Maiftre 
Ican A.ubert, predeceffeur du fieur du Cheureul ; & que Maiftre 
Thomas Fortin ont efté faits principaux par l'autorité feule 
des fieursTurgot & padet prouifeurs. 

On ne doit pas obmettre que ce dernier contract eft oppofé 
aux autres du fiecle patte , en ce qu'il ofte.aux Bourfiers Arriftcs 
& (grammairiens la part qui leur eftoit donnée dans le louage 
des maifons & appointemens du principal. 

Il eft pareillement à propos dobferuer que ecc acte du ij. 
Iuiilet 1623. eftant pris dans le fens que luy donnent les parties 
pour l'eftablifTement d'vn principal, ruine leur prétendu acte du 
12. Feurier 1665. en ce que ce contract admet tous les grands 
Bourfiers, fans aucune exception , ny fans auoir aucun égard à 
la qualité des Regens ; où l'acte n'exclue pas feulement les petits 
Bourfiers, mais encore tous les grands , qui ne régenteraient pat 
actuellement , ou qui n aur oient efté Regens par l'ejpace de fep ans; & il 
donne voix pour élire vn principal aux feuls grands Bourfiers, 
qui auroient régenté fept ans , encore qu'ils euffent quitté la 
Bourfe & la Régence. Ce qui monftrequel égard l'on doit auoir 
à cet acte de 162 3. puifque ceux mefmes qui voudroient s'en 
feruir , l'ont deftruit par leurs baux du fiecle paffé. 

De ces actes les fix Regens forment vn raifonnement, & infèrent 
que puifque les gages font payez au principal du renenu du Col- 
lège, il leur appartient conjointement auec le prouifeur, d'élire 
le principal. Mais fi ce raifonnement eftoit jufte & bien fondé* 
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il défini iroit i°.la#e du 12. Fcuricr i66<y. qui donne feulement 
nux Rcgcns Bourfiers le pouuoir d'cftablir le Principal auec le 
Prouifeur, & en exclut tous les aunes Bourfiers, 

2 . cet argument prouucroit que les Bourfiers Artiftes S^Gram^ 
mairiens n'auroient pas moins de pouuoir en l'éle&ion du Prin- 
cipal que les Bourfiers Théologiens, puis qu'ils n'ont pas plus de 
droit de difpofer des biens du Cqllege que les Artiftes & Gram- 
mairiens. 

3 . 11 n'eft pas neceflairc qne tous ceux qui ont part aux biens 
du Collège ayent droic d'en ordonner la diftribution , & ccque 
les parties cfiabîiffent pour fondement de leur raifon , que le 
Prouifeur n'a pas plus de droit qu'eux de difpofer des biens du 
Collège, eft conuaincu de faufferé par le Statut , par les comptes 
& par l'vfage du Collège. Les Statuts donnent au Prouifeur le 
droit d'augmcnterlcs Bourfes,& de retrancher celles des mieux 
accommodez en faneur des paumes. Les comptes tant anciens 
que nouneaux fontpleins dedépenfes faites des deniers du Col- 
lège parle feul ordre & commandement du prouifeur, qui font 
autant de preuues du pouuoir qu'il a d'ordonner des dépenfes 
vtiles Se honorables au Collège & pour le bien public ; 6V i'em- 
ploy qu'en a fait Monfieur Turgot durant 22. années de fa char- 
ge , monftre que le prouifeur eft en droit & en poffcfiïon d'affi- 
gner les appointemens du principal, ainfi que de le commettre 
de fa feule autorité. Les Bourfiers de fon temps ont reconnu 
cette pratique véritable & légitime autant de fois qu'ils ont afii- 
fté à la reddition des comptes* 

Il eft vray que Monfieur padet, après auoireftabli Maiftrclac- 
que de Cheureul, comme nouueau prouifeur , donna part aux 
Bourfiers en l'afiïgnatiori & afleurance de fes gages, mais ayant 
reconnu que fa facilité eftoitpreiudiciable au Collège, il fe rcïïa- 
blit pleinement en fon droit, de forte que feul & fans la parti- 
cipation d'aucun des Bourfiers, il affignales gages à Me Thomas 
Fortin principal ,& promit de le faire ioùir de totn les droits , hon- 
neurs & émolumens de ladite charge de Principal , en vertu dequoy le- 
dit Fortin a iouy durant ij. ans iufqu'à la mort du fieur padet fans 
aucune contradiction & conteftation de perfonne. 

Il eft donc certain que les fix Bourfiers Regens n'ont aucune 
raifon , ny aucun acte qui leur puiffe feruir à fonder leur préten- 
tion d'élire vn principal -.au contraire que le prouifeur eft le prin- 
cipal naturel & originaire, & qu'il eft en ce droit & poiLffion 
par le Statut du Collège, par des pièces de deux cent ans , pal la 
couftume& les ReglemensderVuiucrfité, pai les OrAn ■. lances 

de 
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de nos Rois, par vn grand nombred'Arrcftsdu parlement, & par 

la poffeflion defes predeceficurs. 



CHAPITRE III. 

Que lefeul Trouifeur du Collège d'Harcour u droit dj mettre 

les Rezens. 

o 

LA troifiefme prétention des parties d'élire les Regens eft 
contenuëainfi que les deux précédentes dans le 5. article de 
l'acledu 12. Feurier i55j en ces termes , A l'égard de l'élection des 
Regens rj-Sou:~Princ pal, elle fefera par le [dit s fleurs Prouifeur , Prin- 
cipal & trois des plus anciens Regens actuellement rcgentaiïs dans ledit 
Colieg ■.-, ou qui y auront régenté, comme dit efi , qui fa an grands Eour- 
Jicrs. 

Si les Auteurs de cenouueau Sratut, auoicrtt pu le faire reiif- 
fir, ils n'auroient pas mal crauaillé pour leurs interefts particu- 
liers. Il leur euft efté commode, au lieu de la fujetion & dépen- 
dance qu'ils ont des charges deProuifeur & Principal ,dc fe ren- 
dre égaux au Prouifeur , ou mefmesplus forts que luy par leur 
nombre : au lieu qu'ils peuuenteftre congédiées & changées à la 
volonté des fuperieurs , de fe perpétuer en leurs Clafles, & en 
faire vn patrimoine certaia& afleuré : d'eftablir en leurs places 
telles perfonnes qu'ils enflent voulu, & d'eftendre & relafcherla 
difeipline félon qu'il leur euft femblé à propos : au lieu que les 
Bourfiers fe croyent eftre plus confiderables dans le Collège 
que les Regens , d'eieuer les Regens au delTus des Bourfiers, & 
faire vn nouueau corps qui n'y a point efté iufquesà prefent, de 
Bourfiers Regens ruineux au Prouifeur & Principal, & à tous les 
autres Bourfiers du Collège, & en outre faire vnmeflange de per- 
fonnes qui ne feraient ny bourfiers, ny Regens, mais qui après 
auoii -quitté la Bourfe & Régence ,conferueroicnt leurs logemens 
à la foule du Collège. Il ne faut pas trouuer cftrange qu'après 
s'eftre perfuadez qu'ils auoient le pouuoir de baftir de nouuelles 
loix , ils les ayent faites , le plus qu'il leur a efté poflîble, à leur 
auantage,&que s'eftant attribué en qualitéde Regens la puiftan- 
ce d élire leur Principal, ils ayent auflî pris celle d'élire les Re- 
gens. 

Pour ruiner cette prétention, l'on gardera le mefme ordre, qui 
a efté tenu uans les chapitres précédons, l'on fera premièrement 
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voir le droit qu\a le Prouïfeur de mettre & d'eftablir les RegetiJ ? 
& après l'on réfutera les raifonnemens des parties. 

La pratique générale de l'Vniuerfité condamne la prétention 
des parties. Il n'y a pas vn feul Collège , où les Bourfiers , les 
Regens, ou bien les Bourfiers Regens eftabliflent les Regens. Il 
n'y a point de Collège où le Supérieur, Principal ou Maiftre du 
Collège ne difpofe des '.Gaffes & ne pouruoie les Regens, Lprs 
mcfme qu'on loùoit les Collèges à vn Principal effranger , les 
Bourfiersnenommoient pas les Regens, mais ils efroient mis par 
ce Principal de louage. Les contra&s produits par les parties en 
font foi. 

La Reforme du Cardinal d'Etouteuille ordonne aux Proui- 
feurs & grands M ai {tacs , ou Piincipaux de prendre des Regens 
capables & vertueux , & de les nourrir fans rien prendre d'eux. 
Manâamus (jr- prjerpitma vt quitibet IvÎAGISTEr. PJEDAGOGVS ajfumat 
Jibi Régentes & Snbmcnitores viros bonas, grattes & dodos , qui jint fuis 
DisciPVLis ad exemplumvt qui taies Jint vt eos promeritovirtutum & 
ftientu Scbolares reuereaniur : e(l enim mettu ac réitèrent ia neruus Scho- 
lufiice difeiplinx. d? vt taies apud Je teneant ejr babeant volumus etfdem 
Rcgentibits & Submonitoribus per principales Pidagogot de çompetenti 
fiilario cum vifltt prouideri : nec lieeat quoquomodo prtncipali PxdagogQ 
aliquem in Submo/ntorem a (fumer e , àquo penjionem ,vel quantameumque 
ffimmam pecuniœ pro fuo vicht cum Ubore docendt exigat aut recipiat. 
*- Vnarticle delà Reforme de rVniuerfité faite enuiron l'an 1550. 
cft conceu en ces termes, Primarij nu ! dos pr.eceptores aut Pddagogos 
in (itum Coticg um admettant, qui Je iuramento ad buittfmoài articuiorunt 
obfcruatientm non afirinxerïnt. 

Cetautre article de la mefme Reforme contient en termes plus 
exprés que les Rcgcns font mis & eftablis par les Principaux, 
C'efl cette Reforme qui ioint toute de fuite les mots Prtmarius 
fu Proui/èr, pour lignifier la mefme charge de fuperieurdj Col- 
lège, qu'elle exprime plus ordinairement par le feul mot Prima- 
rius. Item nec àontcfiici extra Clajfes fui Ce'degtj letliones priuatiis au- 
diant } nec ad publtcas exeant, fed Juorum Prdctp erum , çy eorum qui à 
Primario ad legendum cammifii fuerunt , lecluras ddigenttjùme audunt. 

Le mefme droit des chefs & fupericurs des Collèges pour éli- 
re les Regens efr, aufîî expreffément contenu dans la dernière Re- 
forme de l'Vniuerfité en fon premier article. Omnes Gymnajurchç 
ad docendum regendam Iuuentutem , Pxdagogos & Mugijhos prohau vttt 
& doctrtM reciptant & admit tant, qui gradum Magtfiery adeptifir.t , dr 
qntfuomunere recte fungi nouerint , quorum mores imprimù Jpectandt , vt 
fueriab bis&literasfimid dtfcant, çj> bonis mertbm tmbuantur. 
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rieurs des Collèges <k -, ,,,-,!\ ( > 

fe , quand meioie flleorftffoàtotfèe: >«•#** •«>#■. 

Cùfiùnspecnnum, untftmmk^ *~&t /-« \ W9ê ,♦, • 

ci fiant , fed cas j t u tm r t , mtm mr\**t , *me pm ms fa r » * 

Doctorvx - .v | i;t\::S cw«k . . tm f % 

jQiGjruMnanmè* en uvmm ^Mua ««Ypro* .... ,«,». 

raitaniimfqut * tT tmxarur Jteudtmtje MmifcgiM fiMWr. 

Les Arrefts da Parleineait ne font ras moi s exprès que les 
Keglemens& ta Sntts dcfVokiuftU. Cch^ - l Septem 
bre 1555. donné pmr U rr>»ir;*r £ eKrrtemrmru: dfo Collège de 
Boargongne, non feulement cotante le droit d efubîir les Re 
gens aux Prouiicurs & grands Maiflxes , ou Principaux , mais il 
règle les Bourfirrs des Collèges, qui prctendoienr cirre prêterez 
à tous autres pour l'exercice de la Régence. La Cour prononça. 
Le Princip il tarer* c* fer* ferme m feuleuteta z-Befuaj t+mrinntes , de pre 
ferer aux Regens des Reges ( Clnfes) dm Cniegcles tmvfm, s'ils (ont 
Maifresés Arts, qndif es également, j^ s'anfi insxes meurs ç* pareilles 
qualttez^ctmme /ë trsmaterams Us Regeusejtramfrrs que ledit Frincspalvou- 
droït mettre influes Régences; fais ce tnwtesfiê quel. fin s Mm r f crs puif 
fent par voye d'appel t *pfnfia»m,u»ii:: flfc , tu antres liras quelcon- 

ques par deuant quelque juge nue ce f»tz(ccu'a?r, t* -. Kfme ccr,tredire 

oiidebatreL'zLECTlQS ET PXELATION ; qui,: •'ledit Prin- 

cipal d'vn eftrangcr aufiiis 3turfiers jmaèffernmt tenmi Upiits Bourfiers 
demeurer av dit et COBiffEKTl 113 7 l:l:z Pi met pal, 0> oit 
Ufdits Bourjiers, en aucun d'eux fttvicm ELEvs a LADITE REGENCE 
par ledit Prtncifd ; ayliT cas de prejent , comme par lors , Ufdites 
BOVRSES SONT DEC! AÏ.EES 'V 'AC4-NTJES j^ y fer a pOUt ueu far II S 
Coliateurs. 

Huit ans après, fçaooir le ij. de tanuier 15-44. fjt donné vn 
autre Arreft pour la reformarion du V, ';■'- --" Ci :ius] \<- 
Moine, qui porte en foo article*!. j^«'#* aucun de: [ Yy, u(i' \ a 
Artiens ) fe trttuertsent uuttr bien prrfie '7 eftre ftiifé»* pc-w Itrt • r 
ifipuire les Enfin s apris leur degré d* Maifi/fe, la ionr Ah 
le Principal de les fia ferer aux autres de pareille condition tj ÙO0ûtt . 
fans toutefois qu'a ce faire U fo.t MTCVMmtWl I ' -, ■ • ■ | / : p,„ 
lefdits Bout fiers. 

Il eft à propos de remarquer **Q&Uf§ltommitiMê §{ 
donné , mais a feulement admeneste \ tJ , mmc \a,ii 

en fa libre difpofition , ainfî qu A wack fl 
contre par fonArreû du jj Uf€mbf€ Iffé . Qa\\'i a 

deBourgongne, de donner pluûoft h fa^, ;,,.,,,(, 
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qui en feroient capables , qu'à des étrangers : parce qu'il pou- 
roit y auoir raifon de préférer vn cftranger aux domeftiqucs, 
mefmes plus capables , quand il y auroit fujet de craindre les 
mœurs & les mauuaifes inclinations d'vn domeftique , ou les 
brigues & cabales dans vn Collège. 

2*. Que l'Arreft n'exhorte pas de choifîrdes BourHcrs Théo- 
logiens 3 mais des Artiens pour les employer à la Régence, 
damant qu'il n'eft pas raifonnable de les diuertir de leurs eftu- 
des & exercices : défaire leurs Licences & acquérir le degré 
de Doéteur, & defe rendre capables de prefeher, ou d'enfeigner 
laTheologie. 

Si les parties difent que cet Arreft fait pour le Principal , Se 
non pas pour le Prouifcur ou grand Maiftre , il eft aifé de faire 
voir i*. Que cet Arreft deftruit entièrement leur prétention de 
faire élire le Principal par des Regens Bourfiers. 

2°. Que cet Arreft fut donné pendant l'abus que l'on prenoic 
des Principaux a louage. 

3 Q . Qiùiu temps de la date de cet Arreft le grand Maiftrc du 
Collège du Cardinal le Moine ne re(ïdoit pas dans le Collège, 
mais que depuis qu'il y a cfté eftably par la Cour, elle luy a at- 
tribué la charge de Principal, ôc par l'Ajreftdu ij. lanuier 1567. 
il a elle maintenu en fon droit de faire valoir la difeipline , & 
de veiller fur les mœurs & les eftudes , tant des Bourfiers que 
des Efcoliers , vt prxejfiet pour vfer des termes de l'Arreft , mo- 
ribus & dvcltinx des Bourfiers & des Efcoliers ; & depuis les EftatS 
deBlois,qui ordonnèrent de retrancher l'abus de bailler les Prin. 
ci fautez à firme , il a efté maintenu dans les fonctions de Princi- 
pal par le lugement de l'Vniuerfîté de l'an 1584. par les Ar- 
refts des 4. Septembre 1601. 10. Septembre 1605. & 7. Septem- 
bre 160 7. par le dernier defquels il eft porté expreflement que 
le GRAND Maistiie ne poura ejlre contraint par les Prieuré" Bour- 
fiers d'accepter aucun d'aiireux qui luy fièrent Wcfèntez, pour les Classes 
et Régences audit Collège > autres que ceux qu'il uigeracjhc capables 
tant pimr les mœurs , que pour la doctrine. 

Et ce qui eft tres-confiderable, ces deux Arrefts ont efté don- 
nez après que les Bourfiers eurent foufîenu , comme il fe voit 
dans des Efcritures lignifiées le il, de Mars 1605". qu'ils eiïetent 
findez, en vne pojficfiion immémoriale de yrc fient cr an Principal telle per- 
fionne qu'ils jugirotem Capable, ce qui je jt; fit f oit par vue liste de Baux 
faits aux Prencipatex ; à la chorge qu'ils reeèament quelqu'vn des Bour- 
fiers idoines ty capables pnfintez, au nom de la Communauté , qui eft 
vue prétention que les Bourfiers du Collège d'Harcour n'ont Ja- 
mais eue. La 



La Cour par le n. Article de fon Arrcft du i$% Aouft 15-75. 
défend aux Principaux de prendre argent des Regens pur leur donner 
Clajfes, ains leur enjoint pourvoir gratuitement Ufdits Regens de [dites 
Clajfes , félon leurfçauoir & fujffancc , fur peine de priuation de leurs 
charges de Principaux, & des priuileges de l' V niucrft, é . 

Là mefme defenfe eft renouuellée par le 12. Article de l'Ar- 
feft du 20. Septerhbre 1577. qui e ^ eonecu en ces termes. Outre 
défend la Ct,ur aux Svperieurs , Semeurs Ô" Principaux prendre ■,?! 'exiger 
or y argent, prefens , ou autres chofe quelconque des Re gens, pour leur bail- 
ler Clajfes-, eu Cours dans leur* Collèges ; ains leur enjoint la Cour les 
nourrir & bailler pen fions bonne (le s çrj'uffifinies ^é~ les loger gratuitement 
en chambres commodes , félon leurs ordre & degnz, au de dans de Icurfliti 
Collèges ,fur peine de priuation de leurs Svperioritez , Princi- 
PAVTEZ , & des priuileges de ladite Vniuerfiié^d'amandi arbitraire. 
Etparleio.articledecet Arrcft, iïeft défendu avx Svperievrs, 
Senievrs et Principavx permettre à aucun des tftolicrs de leurs 
Collèges., fou-s prétexte d'aller ouïr leçons pvbli qves 3 fortir & vaguer 
hors defdits Collèges ; & pour y peuruoir feront tenus auoir & entretenir 
en chacun Collège vn portier , lequel ne pour a latjjcr fortir aucun H/coHer,- 
de quelque qualité en condition qu'il fait , hors du Collège oit il fer a 
commis .fans le confentement & permïfion defdits Supérieur, Senteur ^oti 
Principat) au/quels fera tenu rendre compte de fa charge. 

ParTAi-reft du 16. SeptembreijSp. il eft ordonné que Maislre 
Nicolas Richard, comme grand Maistre et Principal du Col" 
legc du Plcf'is au v a la charge de l , cecet.on.:e & exerciee d^teetuy , ey- four- 
nira de Rtgins & Pédagogues de bonne vie , mœurs , conuefation &fujji- 
fuue pour l'inftuciion de la leuneffe. 

Cequiefteneor confirmé par vn autre Arreft du 7. Septembre 
i^jz.quiporte^af Matflre l ierreTrauers , amme GRAND Maistre 
et Principal du Collège du Plefiis pouruotra de Regens de bonne vie, 
& fjfjufice i & où il je trouuera aucuns des Bourjiers capables de régen- 
ter en aucune des Claffes , front par luy préférez, aux étrangers. 

On peut fur ces deux Arrefts du Collège du Plefïîs faire la mef- 
me réflexion, qui eft touchée dans la page 32. de cet Efcrit , qu'il 
n'y arien de plu>femblable que cette caufe du Prouifeur du Collè- 
ge d'Harcour, contre les Bourlicrs Kegens, que celle dcsgiands 
Maiitrcs du Collège du Pkflîs , tant à caufe de Ja conformité des 
Sraruts de l'vn & de l'autre Collège,, que dufujet du proccz& de 
la qualité des parties- 

L'vfage de toute l'Vniuerfité eft la règle du Collège d'Harcour, 
dans lequelon trouuera des particularitez qui eftabliffeiKlcdror 
que fon Prouifeur a démettre & démettre les Regeni. Le Stau.t 

Os 
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fait & nomme le Prouifeur Maiftre du Collège , ii foufmetàfadiT 

recîion & correction tous lesBourfiers , Efcoliers, Scniiteurs & 
ceux quihabitent dans le Collège, il luy donne lepouuoird'efta- 
blirle Principal des Artiftes communiait o cum Priore confilio, en ayant 
dit Ton deffein au Prieur. Le Fondateur a voulu qu'aucun ne ref^ . 
daft dans le Collège fans la permiffion du Prouifeur, qui nçlepcr- 
mettroit pas à Regens, ny à Principal, s'ils ne dependoient de. 
luy. , 

L'eftabliffement que Maiftre Eftienne Geruais Prouifeur, auoit 
fait d'vn Régent, & la deftkution d'vn autre furent autorifez par vn 
Arreftdu ^.Fevricri47o. Mature Pierre Secourable , ce font les ter- 
mes de l' Arreft , auoit demandé d'estre remué' réintégré comme Jpolié , à 
laletlured'vne Leçon des Arts, & à auoir le profit &falaire d'ieelle le- 
çon luy eftre attribuée : éf Maittre EHienne Geruais Prouifeur du Collè- 
ge d Harcour , difettdeur à l'entérinement d'icelle Requefie , cf 1 tendant 
qfin d'abfolution, d'autre - part, Veu far la Cour ladite Requeïte , les 
Auertiffimens dcfdite s parties , & tout ce qu'ils ont mis é* produit par de- 
tiers certains Commijfatres ordonnez, par tcelle pour les ouïr , oiiyle rapport 
de f dit s Commiffàirçs, & tout çonfideré , DIT A este', que U dit Se. 
cpitrable ferait filarié du temps qu'il auoit exercé la Lecture & mené la. 
dite leçon parles Efcoliers qui anoient etté fotti luy ,ji fait n 'auoit efié; 
& aujs'i luy reflitueroit ce luy qui depuis auoit eHé commis à ladite leçon 
par ledit Provisevr , ceqmferoit trouuéauoirpris & leuê défaits 
Efcoliers dudit temps ; & aujitrplusja Cour ABSOVT ledit Gervais 
delà demande duditSecoftrable. 

Apres que les Principaux à louage, qui mettoient les Regens 
furent abolis, Maiftre George Turgot Prouifeur fournit le Collè- 
ge des plus habiles Proreffeurs de fon temps. Ilfe déchargea quel- 
quesfois du foin d'en chercher fur les Principaux qu'il auoit com- 
mis, comme fur fes Vicaires, quieft vn termcdei'article 21. de la 
dernière Reforme de l'Vniuerfité, ne mis difcipultts imuffu Gymnafiar- 
cke, vcl iFSivs V 'le arii£ Gymnafio egrediatuft &quclquesrbisil les 
nommoit,ainiï qu'on a cy-deuant remarqué en la page 32. 11 ap- 
pclla, cntr'autresdela villedu MansMaiftre Ieau Tarin qui yen- 
feignoit, & l'eftablit Regcnt de Rhétorique I'ani6i5. qui conti- 
nua faprofeffion jufquesen l'an 162p. fans dépendre que du feul 
Prouifeur- 

Le certificat eferit de la main du mefmeiieur Turgot, par lequel 
ilatteftequ'iliafait Maiftre Nicolas Quintaine Regcnt enPhilofb- 
phic,' ne laiffeaucun lieu de douter qu'il n'ait difpofé detoutesles 
Claffes, comme il l'a jugé à propos. Ego ftbfignattts Provisor, 
$ev MagiSTER vencubUis Cçllegij4e Harcurtaf.indtiti in alir.arniua- 
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Jîwe Pariftenfi fdetnf.icie omnibus h.ec vifuris qued Mag.fler NicoUut 

Qjintatne ctttis Conflantienfis dudum a me cogùtus , & à qttinquennii 
in Philosophie Professorem per me kssvM?Tvs-,acdemumin 

fadalitium Theolegorum hmufce noftrx domtu aggregatus s vixit femper ae 
niific tcmporis viuit Chrifliane& Catbolice , & iuxta ritum , more m & 
confuetudinem Ecclcfi* Catbolic.e, Apofiolict & Romanx , ejtqne prxditus 
bonis érlaudabilibus ac preùatts moribus. In quorum fidemfiripfi& fr- 
maui hocce meum tcflimonium proprio cbirographo in prœfata nofira xde 
Harcuriana, die vndecima Ittn/j , anno Domini 1620. Signatum Geor. 
lurgot. Prsd. Prouifor cumfyngrapba. 

On nedoic pas douter que le feu fleur Padet n'ait pareillement 
elle mis Régent en Philofophie en l'année 1612. par le fieur Tur- 
got,ainfîquedes perfonnes dignes de foy l'ont oùy dire au feu 
fieur Padet , & peuuent en rendre tefmoigiuigc. D'où il auoic 
apris qu'en qualité de Prouifeur, ou grand Maiftre du Collège 
d'Harcour , il auoit droit d'eftablir les Regens. 

Les Regens qui conteftcntàprefent le droit de mettre les Re- 
gens au Prouifeur du Collège; ne peuuent pas nier que le fleur 
Padet ne les ait mis & eftablis pour enfeigner. On ne peut croire 
qu'ils fe portent à dire que le défunt Pr-ouifeur ne les ait pas nom- 
mez Regens 9 &àfouftenir que le Principal lesadommez luifeul, 
puis qu'outre qu'ils blefferoient la vérité, ils fe rendroient coupa- 
bles d'ingratitude enuers lefieur Padct 3 ils feroient auflî injure à 
l'vn & à l'autre des Prouifeurs,au défunt en niant le bien qui leur 
a fait, au viuant en fuppofant qu'il leura fait du bien pour tuy faire 
du mal, &ledeipoiiiller de fon droit. 

LEs Bourfiers Regens n'ont ny Statut, ny règlement , ny or- 
donnance , ny Arreft, ny couftume , ny poiïeffion, ny titre 
quel qu'il foit,pour monftrer que les Bourfiers, ouïes Regens ayent 
Heu des Regens. Si les Bourfiers auoient eu ce droit , les fix Bour- 
fiers Regens n'auroient pas deu le retrancher aux autres Bour- 
fiers. 

Les raifons qu'ils ont alléguées font celles cy , que plu fleurs 
choiliroient mieux qu'vn feul, des perfonnes propres à régenter 
attendu la grande connoiffance qu il faut auoir de diuers Autbeurs , Grecs t 
Latins ^Grammairiens , Orateurs , Poètes, Htftorttns , Pbilofopbes , pour 
bien eboifir le/dits Regens, il fe trouue rarement que toutes ces qualités 
fe rencontrent dans vn mefme fuiet ,& qu'il pouroit y auoir tel Prouifeur 
qui en feroit bien éloigné ', & que plufieurs font moins flijets à fe laif- 
fer corrompre qu'vn feul. 

S'il eftoit queilion de iuger s'il vaudroit mieux quelesRegens, 
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on que l"s fuperieursdes Collèges éleuffent les Regens; on pou- 
roic fouffrir ces difcours, &. confîderer auflî ceux qu'on pouroit- 
apporter au contraire. 

On pouroit refpondre que plufîeurs font fujets à la diuifion ;.' 
qu'vn feul fe détermine mieux , qu'on fe fie plus à vn fuperieur, & 
qu'on traite plus aifement auec luy qu'au ec plufîeurs qui préten- 
dent auoir égalité de pouuoir ; & qu'vn feul eft plus propre pour 
engager à la Régence vn habile homme long-temps auparauant, 
& tenir en cela le fecret neceffaire, que plufîeurs ne pcuuent gar- 
der : que les plus fçuians en Logique & Metaphyfîque , & les- 
mieux verfez en la connoiflanee des Langues & des Poètes , ne 
fontpastoufiours les plus propres àconnoiftre& choifirdes hom- 
mes, & qu'vn fuperieur doit eftre eftimé capable de faire fa char- 
ge, principalement quand il aefté éleu par des per Tonnes capables; 
Mais puisqu'il n'efl: queftion que de fçauoir à qui le droit appar- 
tient d'eftablir les Regens, on doit le prouuer par l'vfage ; par les 
a&es,ks Réel mens, les Arrefrs & les titres fuiuisde leur poflef- 
fîon , & non point par des lieux communs , & des raifonnemens en 
l'air. 

Les fîx Bourfïers Regensalleguént que ceux des Seurfiers > qui dan? 
fa première it. (tau don eu Collège s'appliquaient a la Régence nejt oient 
pas choifis par le feul Prouifeur , mats per Prouiforem & Priorem cum 
confiUo duorum , i>el trium fi ni or um. 

Si les parties enflent rapporté de bonne foy le Statut entier, ou ; 
mefme l'article, on auroit auflt-toftdécouuert qu'ils n'en pcuuent 
rien concl'ui're j & qu'il ne s'agit pas mefme de Regens de Philo- 
fophie, de Rhétorique & de Grammaire, mais feulement des exer- 
cices des Bouriïers Théologiens; qui n'ont aucun rapport à l'exer- 
cice des ClalTes ny à la conteftation prefente. Le Statut porte 
pro theologis fie duxtmus obferuandum quod qutlibet Bibliam cum 
Sententits habtat,fi poterit bono modo, Item quod fie à prmcipio profeere 
jludeat quodinfra jtpuwum annum inclufiue habilemfè reddat AD prJ- 
DiCAMDVM^r njillam , C? legendttm 'minores curfus fnes & Sententias 
anno deamo conf queuter } allas expcllatur, ni fi causa légitima excnfetur > 
qux dominis fujjiciat Prouifiri & Priori, ltim difinclius inhibemus ne 
pvûpter hoc altquis incaute fe ingérât ad legendum ^neconquam altquisde 
domo LtGAT, AVT PR^EDICET, donec fer eofdtm Prouiforan & prio- 
r.m cum coiijiïio duorum , vel trium ftniorum de domo ad hoc habilts iu- 
dicetur. 

Il n'y a perfonne qui ne voycparla feule le&uredu Statut 5 mef- 
me par ce premier mot prolhcologis^ par ceux-cy necvnquiimaliquis 
de démo légat &f>rœdicei i (\\.ù précèdent immédiatement ceux dont 

les 
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dont les parties fcvoudroient feruir ; qu'il n'cftqueftion qucdere- 

gler le temps des eftudes & des exercices des Bourfiers Théolo- 
giens , quicftoient, félon la couftume de ce temps là, obligez pour 
acquérir le degré deDo&eur, d'enfeigner plufîeurs années leurs 
Cours, le Maiftre des Sentences & h Bible. 

Selon cette pratique ancienne, le Fondateur ne vouloir pas 
qu'aucun des Bourfiers Théologiens s'expofaft à enfeigner fes 
Cours j à interpréter les Sentences & la Bible , fans auoir au- 
parauant fubi l'examen du Prouifeur, du Prieur , & de deux ou 
trois des anciens Bourfiers du Collège ; de peur que s'il fe pro- 
duisit fans en eftre capable , le Collège en fuft fcandalifé & def- 
honoré. 

Ainfî le mefme Statut dans le mefme lieu où il défend aux 
Bourfiers d'enfeigner la Théologie fans auoir fubi l'examen., 
leur fait la mefme defenfe de fe produire pour prefeher , fans auoir 
pareillement efté examinez parle Prouifeur, Prieur^ &dtux outrois 
des anciens Bourfiers. D'où il paroift clairement qu'il ne s'agit pas en 
ce lieu d'vn droit de jurifdiction , ny d'vn pouuoir de faire lire, 
non plus que de faire prefeher ; eftant certain que ny le Prouifeur, 
ny lé Prieur , ny les Bourfiers Théologiens des Collèges, n'ont au- 
cun droit de conférer le pouuoir de prefeher , qui ne dcfpend 
que de l'Euefque. Les partiesâuoient bien veu ces différences & 
diuerfitez d'exercices des Bourfiers Théologiens , & des exercices 
delà Régence des Arts, du droit des examinateurs, &dudrokde 
faire enfeigner la Théologie , ou de prefeher ; c'eft pourquoy ils 
auoientretranchélemot dclc&uresenTheologie,& des examens 
de la prédication , pour obfcurcir la vérité, & tirer vne faufTe con- 
fequence, pour égaler le Prieur & deux ou trois anciens Bour- 
fiersau Prouifeur. 

1 1 eft donc vifiblc que les Bourfiers Regens n'ont aucune preuue 
nyraifon qui fauorife leur nouuelle prétention de s'ingérer en la 
nomination des Regens ; & que ce droit appartient vniquementau 
Prouifeur , contre lequel ils n'ont peu rien alléguer. D'où s'enfuit 
que leur aâen'eft pas moins vicieux en ce qu'il contient , qu'en fa 
forme, comme ayant efté fait hors de temps & par des perfonnes 
fans pouuoir. 
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CHAPITRE IV. 

Que les Bourfes du Collège d'Harcour nedoiuent point eflre tenues 
que par de pauures EJludians , & pour vn temps limite. 

OVtre les conteftations expliquées dans les trois Chapitres 
precedens, il s'en eft formé vne quatriefme touchant les 
Bourfes, fur ces termes de l'acte du iî . Février t66j . contenus dans 
lej.articlerapportéentierenlapage^. decetEfcrit : A l'égard de 
l'EleÉtiondcs Regens f^ Sous. Principal, elle fe fera par les fieurs l J routfeur y 
Principal , & trois des plus anciens Regens actuellement regentans dans 
ledit Collège , ou qui auront régenté fept ans , ou plus , comme dit eft, 
Q,vi seront grands bovrsiers, Et encore par le 14. arti- 
cle du mefme acte, conceu en ces termes. Si les ANCIENS GRANDS 
B O v R s I E RS du Collège , qui y ayant régenté, comme dit eft, âpre s auoir quitté 
la Régence , se démettent de leurs grandes Bourfes , faire le 
povront; & demeurer dans le dtt Collège sans rien payer du 
loyer de leurs Chambres pendant levr vie, ov SI long-temps 
QyJiLs Y VOVDKO-nt DZMEVkzk;& ladite grande Communauté les 
recevra à ladite penfion, en les tritant avssi favorable- 
ment que les affaires de ladite grande Communauté le pour ont per~ 
mettre. 

Pour faire valoir cette prétention contre le Statut du College,Ies 
Reglemensdel'Vniuerrné, les Arreftsdu Parlement & les Ordon- 
nances , & pour fc perpétuer en leurs Bourfes, ils fefontoppofezà 
la vérification des Lettres Patentes du Roy , données au mois de 
Nonembre 1665. portant confirmation des Statuts du Collège 
d'Haï cour, que Maiftre Thomas Fortin a obtenues & ptefentéesau 
Parlement pour y eftre vérifiées &enregiftiées. 

La raifon qui porte les Bourfiers Regens à s'oppofer à la vérifica- 
tion de ces Parentes, à l'exécution des juftes & faintes volontez 
des Fondateurs , eft le defir qu'ils ont de faire valoir leur acte , par 
lequel ils prétendent. i** qu'on ne peut les contraindre de quiter 
leurs Bourfes qi# quand il leur plaira , & leur fera commode. 
a°. qu'ils ont droit de continuer & exercer la Régence en mefme 
temps qu'ils tiennent leurs Bourfes ; en troifîefme lieu , qu'après 
qu'il leur aura pieu quiter l'exercice de la Régence, &laBourfe, ils 
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auront le droit d'obliger le Collège à les loger fins rientayer 3 & 
la Communauté des Penfionnaires à les nourrir. 

Us veulent retenir leurs Bourfes comme des Bénéfices /impies 
fans en porter aucune charge, fans prendre des degrez en Théolo- 
gie, &mefme fans y eftudier, & fans en laiiTer jamais la place aux 
pauurcsefhidians en Théologie aufquels elles font deuès. 

Le Statut du Collège fait par Rodolphe de Harcour,Euefque de 
Confiance en Normandie l'an de Noftre Seigneur 1311. le lende- 
main delà Natiuité de la Sainte Vierge, porte qu'outre vingt.huit 
Bourfiers Artiftes & Grammairiens , il y aura au moins douze 
BoLirfiers Théologiens, pauurcsEfcoliers, qui n'auront pas trente 
liures en Bénéfice, ou patrimoine ; &quefil'vnde cesdouzepau- 
ureseftantreceu Bourfier, venoit à pofïeder trente limes de rente, 
foit en Bénéfice, foit en patrimoine , il fuft priué de fa Bourfe. 
SîAtuimus quodibt ponantur ad minus dusdeciw pa vper.es Scholar.es 
feu Magistrijludentes , feu inftruendi inTbeologica Facultate. Item Sta- 
tmmm vt nullus Arti(la admittatur in dicta domo qui babeat dnodecint 
libroi virijirnf's , veï vitra in v*trimomo,feu Ecclcfiafiico beneficio annua- 
tim exijlmdo m Scholis : nec aliquisTheologw qui babeat trIGinTA 
L 1 B r. as far. vel vitra annui redditm , vt fupra , ni fi léger it S ente n- 
tias , & tune non admittatur fi fexaginta libra-s par. vel vitra babeat an- 
nui redditus, vtfupra,fed itrfra prœdïcJasfummas redditnum peterit dicius 
M A G 1 s t e Kfccundumfuam confeientum dijpcnftre pro perfonis dun- 
taxat ad proficiendum bene aptis. 

Lemefme Statut enjoint à cesBourfîers de s'addonner entière- 
ment à l'eftude de Théologie, d'en faire le Cours, & d'en prendre 
les Degrez de Licence & Doctorat dans le temps preferit par les 
Statuts & Couftume de cette Faculté ; & qu'après les auoir acquis, 
ils fe retirent du Collège , afin qu'on en mette d'autres en leur 
place. 

Chacun des Bourfiers Théologiens eft tenu d 'eftudier fi diligem- 
ment qu'il puiffefe rendre capable de prefeher dans Paris , &d'en- 
feigner fes petits Cours, dans les fept premières années de fa Bour- 
fe, & d'enfeigner les Sentences la dixiefme année , c'eft à dire , de 
prendre le degré de Docteur ; autrement il doit perdre fa Bourfe. 
Verùm pro T nzo VOGis fie duximus obferuandum quod qutiibet 
B r B L 1 A M cum Sentent!] s fi potefi , babeat bono modo. Item quod fie 
à principio proficere fiudeat vt intra feptimum anntim wclufiue habilem 
fe reddat AD PR.JED1CANDVM. per viHam y & LEGENDVM mi' 
nores curfmfuos, & Sententias anno decimo confequenter ; aliter 
expellatur, nifi causa légitima exeufetur. 
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II n'y a rien de p.Uis faint, ny de plus vtilcà l'Eglifc & à l'Eftat 
que ces difoofîtions des Prélats, qui ne pouuoient faire vn plus lé- 
gitime & plus louable employ des reuenus deleurbien, foitde leur 
patrimoine, Toit de leurs Bénéfices. Les riches fc portent rarement 
à l'eftudeauec beaucoup de foin , & s'ils veulent s'y addonner , les 
commoditez ne leur manquent pas. Les paumes font plus propres 
au trauail,àla patience, & à laper feu eran ce dans la peine que re- 
quiert l'eftude des Sciences. Ceux qui leur donnent les moyens 
defubfifterdansles eftudes,ne les mettent pas feulement à l'abry 
delanecefïité, mais ils font vn bien au public, & luy rendent de n- 
gnalés feruices- Au contraire ceux qui veulent renuerfer des ifi- 
flitutionsfii faintes, ne pèchent pas feulement contre les panures, 
defquels ils mangent le bien injuftement, & leur oftent le moyen de 
fortir desmiferes delà pauureté, & de fe rendre habiles & fçauans, 
mais ils fiu firent les pieufes in tentions des Fondateurs, ils commet- 
tent vn larcin facrilége d'vn bien confacré à l'entretien des pau- 
ureseftudians,ilsempefchent autant qu'il eft en eux, la propagation 
de laFoy,& priuent les Villes & les Prouinces d'vn grand nombre 
de perfones capables qui pourroient inflruite & enfeigner le peu pie. 
Les Collèges de Paris font les pépinières & les fem maires d'où, 
comme a dit Monfîeur Turgot en Ces Mémoires de l'an 1610. // 
fortuit CHACVN AN six OV SEPT -VINGT paunres Efcoliers > le/quels 
après amir fait leur Cours en Philofopbie , su pajfoient toute leur vie 
en la Faculté des Arts , s'exerçait à régenter , tant à Tara qu'aux au- 
tres Villes de la France : ou hien après auoir régenté quelque temps en- 
troient aux fiipcrieures Facultcz>,& y ayant pris le Degré, s'ejpandoient 
par toutes les Prouinces du Royaume , pour y feruir le public chacun enfk 
vacation. 

Ainli lesCollegesdel Vniuerfitc de Paris ont donné au public 
vne infinité de grands Perfonnages, quiontefté dans les charges 
& les fondions les plus honorables & impotantesde l'Eftat & de 
l'Eglife. Pour ne parler que du feul Collège d'Harcour , Gilles 
Defchamps de petit Bourfier deuint Cardinal, Vrfin Taluende 
fut AmbafTadeur au Concile de Confiance , Iean le Maiflre fut 
Aduocat General du Parlement de Paris, Robert Cybole Bour- 
fier & du depuis Prouifcur s'acquitta dignement des Ambaffa- 
des de Flandre & d'Angleterre, &il efcriuitle premier pour dé- 
fendre l'innocence de la Pucellc d'Orléans , Simon Vigor l'vne 
des belles lumières de l'Eglife Gallicane, fut Predicateui du Roy 
& depuis Archeuefque de Narbonne. Les Thibouft, les Secou- 
rables, lesBougards,les Confrans& les Muldracs, & vn grand 
nombre d'autres, onteftéArcheuefques,Euefques, Archidiacres, 

Théologaux, 
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Théologaux , Pénitenciers & Curez dans les principales Eglifcs 
de Paris & des Prouinces. 

Pour ces considérations l'Eftat & les Magiftrats intercfTez à la 
conferuation de ces eftabliflTemens fi vtiles au public, & à faire 
valoir les iuftes intentions des Fondateurs , qui ont , pour ainfi di- 
re, contracté au ec eux ,& les ont laitTczdepolîtaircs& exécuteurs 
deleursfaintesvolontezjont toufiours pris grand foin d'cmpef- 
cher ou que les Riches occupaflent ces places des pauures eftu- 
dians dans les Colleges,oùmefmequc les pauures lesgardaflenc 
au-delà du temps limité par les Fondations. 

Homints confirmatum Tefiamentum nemo fpernit aut fuperordinat , 
orflgjs'frV KJtiu)çcp/iÂ{jvt\v êfaQhiwy xJVtç a^iîéi ri 'fh^munTui , die S. 
Paul ad Galar. 3. v. 15. 

VU quifque leguffit fuarei^ ita tas efto , porte la loy des XII. Tables. 

Publiée expedit fùprema bominum iudiciu exitum babere , die Je Iurif- 
confulte Paulus en la Loy , vel negare r. D. Quemadmodum teftamenta. 
aperiantur. Ecle Iurifconfulce Vlpian enlaloy 1. Siqsis omijja cau- 
fa teftamenti , a dit , Prœtorvoluntates defunflorum tuetur , & eorum calli- 
dati occurrit^qui omiffa caufa teftamenti ,ab inteftato hœreditatempartem- 
ve eiut pofjident adhoc vt eos circumueniant , quibus quid ex iudicio de- 
funiii deberi potuit. 

Les Empereurs Chreftiens y ont fouuent emp'oyéleur pouuoir. 
L'Empereur Constantin enlaloy 1. au Code de SacrofanHis Ec- 
(lefiis , dit, habeat vnufquifque licentiam fanBi.IJimo , Catbolico venera. 
bilique concilio ^decedens bonorumquod optauerit relinquere : & non fint 
caffaiudicia eius: nibd enim efl quodnugis homimbus debeatur , quant vt 
fuprema voluntatis ,poftquayniam aliud velle nonpoffunt , liber fit fiylus 
& licitum , quod iterum non redit , arbitrmm. 

L'Empereur Anthemivs par la loy Muai licere 28. C. de Epifco- 
pis & Clericis a ordonné en ces termes 5 Nulli licere decermmus dif- 
pofîuones pif teftatoris infringere, vel improba mente violare. § /. 2\Tepium 
defunfh propofitum improbafraudatorum ca/hditate celetur: quicquid pro 
huiufmodi caufa à teftatore reliclumfuerit , vniuerfi qui idquocumque modo 
cognouerint , vel in Viri clariffimi Recioris Prouincia^ vel in vrbis Epif- 
copmotitiayn âeferendi hberam bAbeantfacultatem: nec D£LATORjs no- 
menfufticionemqueformident , cum fides atqve iNdvstria eorum 
tam laude quant honeftate aepariter pietate non careat^cum veiutatem 
in publiées aures lucemque deduxerint. 

L'Eglifè n'a pas eu moins de foin que les Empereurs de recôman- 
der l'exécution des pieufes & charitables difpofitions des défunts. 
Le Canon du 4. Concile de To\ede,port£ Si il?i qui nu//a ex rébus fuis 
paupenbm Chnfii dijlribuunt ;aitemi tudick voce infuturo condemnabuntur^ 

CL. 
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quanto mxjjs'x) qvj a t >'fervnt pav-Per.tbv's quoâ non deâerunt. Le 
14. Canon Conalij i'ullenfis apud Saporarias porte, Qui agapen paît- 
feritm fa fujientalionem peregrinorum fa eleemofynam dcft/clorum defraw 
dam , apud finctos Patres tORVM iN£cator.es ww»/»r. Le 40. Ca- 
non du Concile de Meaox , où eft rapporté le Iugemenc du Pape 
Symmaque, eft conforme aux precedens. 

Ce qu'eftant véritable en gênerai pour l'exécution de toutes les 
dernières volontez des gens de bien, eft encore plus considérable 
pour celles qui regardent les Bourfes,qut neferuenepas feulement 
à retirer les panures de la necefîité , mais encore à les éleuer en la 
crainte & amour de Dieu ,àformer leur efpric, 6c à les rendre capa- 
bles de feruir l'Eftat 8c l'Eglife ; c'eft pourquoy nos Rois ont par- 
ticulièrement monftré leur pieté par le loin qu'ils ont pris de faire 
garder ces fainres fondations des Bourfes. 

Le Roy Charles VII. en fa Déclaration de l'an 1443. prit vn 
grand foin de la conferuation des biens des Collèges : parce que 
dansiceux font recueillis, receus fa logezjes v A.W Ri. s EscoUErs venans 
k Pans de diucrfes parties du Royaume , pour eftudicr fa acquérir feienct 
fa Degrez^,& profiter es Facultez^de fVniuerfitè de Paris , chacun félon 
fa Nation, Pais , Prouince fa Diocefe èfdits Collèges à ce fondez^ fa or- 
donnez^ fa e(l l'vne des ebofes qui plus a entretenv et entretient 
l'Vniversite' en vigvevr qui eft vne des plus renommée de la Chre- 
ftientè , g^LE SOVSTENEMENT et PROVISION des pAVVRES ECO- 
LIERS voul.mt acquérir feiences. , 
Le Roy François I.meu du mefme zèle 6c pour côferuer le Collè- 
ge de Nauarre en fon éclat, prit le foin défaire accomplir l'inten- 
tion delà Reynequi l'afondë,afin de remplir la Chreftiété de bons 
Prédicateurs.' Nos itaque honoris cultufque dtutni integritatem fa noflrœ 
prœdiïlœ domus Jploidown conferuari defiderantes^femper oculum h.ibentes 
ad intentionem illius inclytœ Rcginœ pundatneis , quœ ad replendvm 
ORBEM CHRISTIANVM viriS pROBiS , cauit & ftatuit vt Theologi 
ADEPTO gradv domvm exeant, vt pie credimiis , mota affeciione 
fa ftudio augmenti rei Cbriftianœ fa zelo salvtis animarvm , vt 
prœfati Bvrsarii adepto grAdv , Verbum Dei in fuis bénéfices fa 
vbiq^_e ter.rarvm pR^edicent 3 propter prœdiïlas caufas fa alias 
nos monentes ftatuimus faperpetuo ediflo ordinauimm ne Dociù-r Theo- 
logus Bénéficiants CapelLtniam in difla do?no obtineat impofierum , fed 
conformité?- ad ^eqvitatem fa intentionem Fundatrtcis^ad Beneficmm 
feu Bénéficia fua fe mox fa inddatè transférât. 

Le mefme Roy fuiuant fon zèle , décerna fes Lettres Patentes 
des 17. 6c 24. Nouembre 1543. portant inion&ion à Maiftre Nicole 
Quelm & laque Spfame fes Confeillers 6c Prefidensés Enqueftes, 



apppellé auec eux le Maiflre Adminifirateur du Collège du Cardi- 
nal le M oine ; de procéder à la reformation dudic Collège , nonob- 
fiant les friuoks recufations propefées par aucuns des Bourfïers à Ren- 
contre audit grand Maiflre. En vertu de ces Patentes il fut procédé 
à la reformation de ce Collège , & ordonné par le 4. article de 
l' Arreft du 15. Ianuier 1544. qu'à ce quilne fe faffe fraude à l'éftude de 
la Théologie , comme par cydeuant a eftè fait , & que les Bourfïers n'at" 
tendent ivsqves av bo^t de leur temps h commencer la pour fuite de leurs 
Cours en ladite Faculté, la Cour a ordonné & ordonne que chacun de f dits 
Bottrfiers ,qui cy-apres feront pourueus d 'aucunes Bourfes audit Collège - y fe- 
ront tenus dedans fix ans ^à compter du iour de leur réception-, & les anciens 
Bourfi ers qui demeureront par ce prefent ArreB audit Collège , ati.IJi dedans 
fix ans du iour de la prononciation d'iceluy , fupplicr en ladite Faculté', 
& dedans deux ans après , on trois pour le p/s# tard re [pondre de Tenta- 
tiue : autrement & a faute d'auoir ce fait; ladite Cour a déclaré & décla- 
re le [dite s Bourfes vacantes. Et ou par l'opinion des Bacheliers de ladite 
Faculté , ils feroient trouuez, inf/tjjifans , & tels rapportez en ladite Fa- 
culté; en ce cas fera pourueu d'autres Bourfïers au lieu dcfdits infujfifans, 
& do la en auant feront lefdits Bourfïers tenus pourfuiure leur dit Cours 
en Theclvçie fans aucune interruption. 

Le 6. article porte , £)ue sr tost que les Bourjïers Théologiens 
AVRONT pris le degré de Dotforerie , ou passe' le temps qui leur 
fera donné en leur Licence pour efire Doéteurs, ladite Cour a déclaré & de~ 
dire 1 ce lie s Bourfes vacantes & impetrables , & néant moin s auront lefdits 
Docteurs treis mois après ledit degré, ou ledit temps expiré & pafsé, pour 
eux retirer du dit Collège. 

L'article 11. porte , Lefquels Bourfers , tantTheologiens qu'Artiens 
feront delà qualité & faculté qu'il efi requis par les Statuts. Et ou au- 
cun d'eux aurait plus en biens immeubles , ou Bénéfice que lafommeyde- 
Jlgnéejadite Bourfe fera vacante & imparable . 

Il fe voit par l'article 14. du m efme Arreft de 1544. J$ue le Fon- 
dateur auoit ordonné à chacun des Bourfers Théologiens fix marcs <<& aux 
Arttens quatre ; & que le marc d'argent auoit efté eftimé à qua- 
tre Hures fïx fols huit deniers , par vue Sentence du 2. Septembre 

Par l'article 72. de l'Ordonnance du Roy Henry III. faite en 
l'aiTemblée des Eftats généraux du Royaume tenus à Blois en l'an 
15-7 ç. il eft défendu aux Principaux de foufjrir auctws Bourfïers demeurer 
PLvs de temps qiï 'il est porté par les Statuts , fur peine de priuation 
de Leur Principauté , & de s'en prendre à eux en leurs propres & priuez, 
noms , pour la rcfîitution des deniers qui enauroient ejîéperceus par ceux 
qui auraient efté demeurans éjdits Collèges , outre le temps porté par leurf- 
dits Statuts. 
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Et par l'article 78. de la mefme Ordonnance deBlois , il eft 
dtfndtt aux Supérieurs, Semeurs, Principaux & Bourfiers DE resigner 
leur/dits efiats & charges y foit au dedans du temps introduit pour icelles 
tenir par les Statuts & Fondations , ne après iceluy temps expiré , mais 
y pouruoiront les Patrons & Collatenrs deperfonnes capables & de qualité 
requife par lefdits Statuts & Fondations , lequel expiré auons déclaré & 
déclarons lefdites Bourfes vacantes & imparables, fans qu'ils lespuiffent 
resigner, & de rendre ce qu'ils auront receu depuis ledit temps 
txpirè. 

Le Parlement a , fuiuant ce louable zèle de nos Roys , donné 
en toutes occafions Tes Arrefts pour maintenir les Fondations & 
Statuts des Collèges ,& retrancher les defordres qui s'y glifloient. 
Il eft arriuô à propos que le premier de ces Arrefts, qui foit ve- 
nu en noftre connoiflance touchant cette matière, eft propre & 
particulier au Collège d'Harcour , & qu'il monftre le pouuoir 
ancien & légitime qu'a le Prouifeur touchant les Bourfiers. Le 
p.Feurieri470. La Covr déclara le don fait de la Bourfe de s Théo- 
logiens dudit Collège , à TuesTanquerel par le Provisevr, efire bon 
rjr valable , nonobftant ebofe propofêe par les apptllans. 

Iean Viole Bourfier du Collège de Nauarre fut condamné par 
par Arreft du 20. Mars 1488. défaire le pluftoft & plus diligemment 
quefatrefe pouroit les actes de l'Efcole , qu'il eflàl tenu faire, félon les Sta- 
tuts dudit Collège; & pour recouurer le temps qu'il auoit perdu durant fin 
abfence. Et défend U Cour audit demandeur de non vendre ne aliéner ladite 
Bcurfe hors de [es mains , fur peine de 20. marcs d'argent , ejr de recouurer fur 
luy tout ce qu'il en aurai eceu depuis ce prefent appomttment 

La Cour prononçant le 13. de Septembre 1536. fur la reforma- 
tion du Collège de Bourgongne , ordonna qu'après que les Bonrfkrs 
auront eftudie in Logicalibus & Naturalibw l'cjpacede cinq ans , fuit qu'ils 
ayent acquis le degré de Licence es Arts , ou de laMaifinfe es Arts, eu non, 
ne pouront iceux Bourfier s plus iouir des bourfes cinq ans paffez, , & lef 
quelles Bourfesdés a prefint, comme dés-lorsfont déclarées vacante.* , & y 
pouruoiront les CoUateurs à leur diferetion ... Et quand lefdits Bourfier s, 
ou aucun d'eux auront trente liur es par ifis de rcuenu, fait en bénéfice, pa- 
trimoine ou autrement en quelque forte que ce fou , celuy qui aura ledit re- 
venu de trente liures par ifis /fera & eft déclaré incapable de plus tenir la 
bourfe dudit Collège. 

Maiftre Aquitain Pluyettefut condamné auec defpens par Ar- 
reft du 6. Mars 1539- de vuiderhors de la chambre qu'il auoit au Collè- 
ge de Nauarre , & de tra;:fporterfon ntefnage hors d't celle , attendu qu'il 
auoit ricev le degré' Doctoral , & ce dans quinz.atne pour 
toutes préfixions & délais. 

Vn 
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Vn Arreft de la Cour du i4.Feurieri544. porte qu'vn Bourfier 

du Collège de S. Michel, dit Chenac, nommé Barbier, déclarera & 
vérifiera, dans fix femaines quels degrez il a pris es Jrts>& autres Fa- 
cilitez, depuis qu'il ejl Bourfer dudit Collège , pour ce fait cflre par ladite 
Cour ordonné ce qu'il appartiendra par raifon , & en défaut de ce faire 
dedans ledit temps , l'a dés a. preftnt déclaré & déclare priué de ladite 
Bourft parlny prétendue. 

On auroit rapporté en cet endroit le 9. article de l'Arreft du 
13. Aouft 1575. n'eftoit qu'il l'a efté en la page 4 6- de cet Efcrit. 

La Cour par fon Arreft du 20. Septembre 157 7. en l'Article 7.' 
a ordonné qne la bourfîer s ne pouront demeurer, ne prendre ér perceuotr 
les droits appartenans aufdites ■Bourfes , après le temps introduit par les 
Statuts (y Fondations expiré : après lequel ladite Cour a déclarée? dé- 
clare lefdttes Bourfes vacantes & impetrables , fans qu'ils les puiffent 
RESIGNER,© 1 ^ rendre ce qu'ils en auront receu depuis ledit temps 
expiré. 

Et le 13. article du mefme Arreft de 1 an 1577- eft contenu en ces 
termes, El par ce que l'intention des Fondateurs ey- Y*":: s facteur s de/dits 
Collèges a eflê que LES BOVRSE s par eux fondées, fuffent don- 
nées <& tenues par LES pavvres Esco Lilk s des qualité* de- 
fignées par les Statuts & Fondations , pour a/celles jouir par le temps 
prefix & limité par le [dit s Statuts & Fondations , & non A perpe- 
T V i T e'; à ce que par après qu'ils y auront fut leur temps, y en fuffent 
mis & fubrogez, d'autres fuccefiuement. Ce néanmoins fe trouue en au- 
cuns dcfdits Collèges , des Bourfes eïtre détenues & occupées par gens 
RICHES en Bénéfice , ou biens temporels , qui ont moyen d'tux entretenir; 
fans MANGER Le bien des p a v v r e s , et occvpent 
LES chambres défaits Collèges non peur e/iuaier , mais pour y vac~> 
quer à leurs autres affaires. A cette caufe , ladite Cour a ordonné & or- 
donne que lefdttes Bourfes ne pouront eflre tenues par avtre qve de 
la qvalite' , & parle temps prefix et limite' par les 
Statvts et Fondations} & que Us compagnons Bourfiers^r Doc- 
teurs qui font pourueus de Bénéfices , & qui ont habitation & logis en la 
ville de Paris , (oit a caufe de leurs Bénéfices , ou autrement , feront tenus 
dedans vn mois vuider les chambres qu'ils tiennent & occupent cfdits Col- 
lèges , ■& donner lieu AvX pavvres ESTVDIANS. Et que ceux 
qui tiennent & occupent It [dites Bourfes , & ne font refidans CONTI- 
NVELLEMENT aux Collèges dont ils font Bourfiers, atns vaguent hors 
taux, s'alféntans par long-temps : ladite Cour a ordonné & ordonne que 
ceux qui auront efté abfens , s A N S CAVSE LEGITIME d'fdits Col. 
Icgcs , & n'auront couché es chambres d'iceux Collèges par cinq mois en- 
tiers & cohfecuiifs , feront priuez, defdites Bourfes & chambres , lefquel- 

R 
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Us ladite Cour a déclaré & déclare vacantes & impetrables. • 

L'article tfi.de la dernière Reforme del'Vniuerfitè vérifiée en 
Parlement le $. Septembre ijp8. porte entr'autres chofes. ipfi. 
etiam Gymmfurchx ,fiue Co'legtorum prsfeCH caueant ne VLTRA tbm. 

PVS PRjESCRIPTVM B^RSARII IN IPSIS COLLEGllS DEGANT} 
alioquin Gymnafiarcha Primant fuo abdietntur , pecumamque à Bmfarijs 
mâle acceptant restituant: nihilominns ipjt Bvr.sar.ii repetundarum rei 
citentUK 

Et par l'article 6». il eft défendu aux Principaux de refigner 
leurs charges, & aux Bourfîcrsde refigner leurs Bourfes, Gymna- 
jtarcha, Collegtorum pr.efc7t Burjkrij rfr ait/ eiufmodi intra tem fus con- 
ftitntum , mn foternnt procurations iftés eivrare , & altos tn fmm 
team fijfkere , fed ivs conferendi redibit ad Collât or es dr P* • 
tronos , q ni aùos ca faces & idoneos fubrogent : qui tamen in Coù'eg/a non 
ndmittentur , n/f prim religionù fua Catbolicx , vitx inculpât* & bono~ 
ytm morvm tejHwonittm exhtbuerint , d* à Gym/.ajiarchù tnterrogati ca* 
faces d* idonei faerim tndicati. 

On lit dans vne Sentence de Monfîeur le Preuoft de Paris du n. 
Octobre 160a donnèàkpourfuite de Maijlre Emor.d Richer grand 
Maiftredu Collège du Cardinal le Moine, contre Maiftre lean de 
MêranvillierCkaplain de vittepreufe , Dotltur en Théologie âgé de s s • **s 
*o*rft<tr dftdït Collège dés l'an jr.> 7*. Antoine Beys au/si Bourjîer vingt- 
deux ans & fins , Charles Senefchal DocJeur en Théologie ,& Curé de 
Lwan, &Matjhe lacque Salomon Curé de BUngy é" Second a» Collège 
de Bon court en la pu fente année é> Bourfier d'iceluy. Afres auoir oui lef 
dites parties far leur bouche, & veu les Statuts de Tan no 2. & Arreft de 
la Cour de 1 144. du //, îanuier, veu leurs remontrances , Nous du confen* 
terne fit DES Gens DV Roy , ce requérant auons ordonné & ordonnons 
nue ledit ArreffdeP^n 1 s 44-,/èra exécuté félon fi forme dr teneurs & en 
ttfiftht déclarons lefdits de MoranviUier, Bouuart & Beys auoir con- 
tmttau audit Arrefi, mejme ledit MoranviUier fris continuation four la- 
dite Bonrjê centre les Statntsj& en con/èquence de ce, déclarons les bourfes 
d'itexx MoranviUier, Bounart &Beys vacantes & impe trahies, &fern.ii 
aux CoUateurs d'y nommer perjonncsjajfifàntcs & ca fable s & de la quali- 
té requijtfar le Statut > & à faute de ce faire , le temps de droit de corfe- 
rcr pdjfè , fera le droit deuolu aux Supérieurs four y pouruoir , rjr dtfnfes 
font faites an Procureur cjr Receueur de les payer du tour de S. Rcmy der- 
nier aucuns droits , njfrofts attribuez, aux wurfiers , lefqnels feront em- 
plsyes, aux réparations de ladite Maijon, ittfqtt'a» tour de laprtfede pof 
fèflùn de ceux uemmz, par les CoUateurs , au profit defquels feront tenus 
le s jifd.it s BJurJtersdc vuideran tour de Noël p rachat n, de s chambre s qu'ils 
occupent i & à faute de rendre la place nette permettons audit grand 
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MaisTRE défaire mettre les meubles fur les Carreaux, fi befiin efl ,par 

le premier Commiffairt, auquel nu on s eniointde ce faire ntnobflant oppâfi- 
non ou appellation quelconque , pour lefquelles ne fera différé pour l' exé- 
cution du prefent Iugement > & dtfenfes font faites au Receveur, ou Fer- 
miers de payer aucuns droits au/dits nourfiers du tour S. Remy , fur peine 
de payer deux fou ,/ans preiudice de ce qui peut efire deu au/dits bourfiers 
des droits de leurs Bourfes pour les années qu'ils n'ont cflé payer, , & de 
fenfes au contraire. Et efi enioint aux Bourfiers tant Théologiens qu'Ar- 
tiiles DE RESIDER ACTUELLEMENT audit Collège ; & à Maiflre Gille 
Gautier y Antoine de la Vacquerie, Antoine de Vauquelin, du Rozay ejr le 
Fevre de prefent abfens , fe rendre dans le tour de Noël prochain audit 
Collège, pour Y RESIDER : autrement ET A FAVTE de ce faire , le- 
dit temps du tour de Noël pajfé 3 auons leurs Bourfes déclaré VACANTES. 
& impetrables pour efire pourtteit par les Collateurs s & a leur défaut par 
les Supérieurs,- & auons chargé le grand Maiflre, Prieur & Procureur du- 
dit Collège, certifier les Gens du Roy de la résidence actvelle 
que rendront lef dit s Bourfiers ,dr au Receueur détenir compte des deniers 
reuenatis bons audit Collège , a eaufe de l'abfence defdits Bourfiers. Apres 
que lt [dits Senefchal ejr Salomon ont maintenu que les Bénéfices dont ils 
fontpourueus, ne valloient de reuenu , toutes charges déduites , qui ce qui efi 
porté par l s Statuts > difons auant que faire droit fur la requefte dudit Ri- 
cher , que lefdits Senefchal rjr Salomon informeront tant par titres que ttf 
moins de la valeur de leur/dits Bénéfices, & ne courront les neuf années 
requifes par lefdits Statuts & Arreftsde la Cour contreux, que du iour S. 
Jtemy IS94- pendant le fquelle s neuf années ils feront te nui de reftder 
actuellement ,& au cas que par l'information qui fefera,ilfe trouue qu'ils 
n'ayentde reuenu fuffifant fuiuant lefdits Statuts ié'hfdit es net. f années 
pajfeesft ronfles bourfes vacantes & impetrables , fans quelles leur puijfent 
efire continuées , attendu les qualités defdits Senefchal & Salomon. 

Le mefmcEmond Richer prefema requefte à la Chambre des 
Vacations le n. Septembre 1504. à ce que la deftitution par luy 
faitedela BourfedeMaiftre Florent Lefqucuin Chapelain ou Cu- 
ré dudit Collège, fuft déclarée bonne & valable. Snrquoy , après 
le plaidoyé des parties, ladite Chambre par Ton Arrcft du 26. 
Septembre 1504. ordonna^** la deftitution faite par ledit g and Mai- 
flre tiendroit , auec mionction au défendeur de déférer audit g and Mai" 
ftre fuiuant le Statut. 

La Cour a encore confirmé le Statur du Collège du Cardinal 
le Moine, lorsque parfon Arreftdu 9 d'Auril 1639. elle a ordon- 
né que conformément à l'article js. des Statuts du Collège, les Bourfiers 
qui avront accomply levr temps , feront tenta vuider ledit 
Collège, vnmois après ledit ttwps expiré, auecdfnfe au Receueur de leur 
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f'u- tttyc aucune chofe de leurs Bourfes. 

Maiftre François Golfe n ayant point quitté la Bouffe qu'il auoït 
dans leCollegedu Cardinal le Moine, après neuf ans expirez, il 
fut ordonnépar Arreft du il. Mars 1641. que fans auoir égard à 
la requefte dudit Golfe, le grand Maiftre bailleroit an nommé nwt- 
bel ii chambre occupée par ledit G offe, lequelferoït tenu en suider dans le 
tour de la ftgni/f cation de l' Arreft à perfonne,ou domicile i& a faute de ce 
faire , [croient (es meubles mifes fur le carreau. 

Maiftre Philippe Pourcel grand Maiftre & Principal du Cardin aï 
le Moine prefenta deuxreqneftes à la Cour, la première le ai. de 
Ianuier 1642. tendant à ce que Maiftre C'aude Vacquette Docteur en 
Théologie fuit tenu vutder la chambre qu'il occupe it dans le collège , & 
& que defenfes luy raflent faites de s'immifeer en la perception 
dés fruits delà Bourfe dudit Collège, & pour fon refus Ces meu- 
bles fu Ifent mifes fur le carreau. Et la fecondcleio.de Mars à ce 
qu'il fufl receu oppofmt à l'exécution de l 'ordonnance de prorogation donnée 
audit vaquetic le2 4. Nouembre 1640. Sur ces requeftes Interuint 
Arreft le ij. d'Auril delà mefme année 1642 par lequel la Cour 
faifant droit tant fur lad. inftance d'oppofition, que fur la requefte 
du 2r. Ianuier, ordonna que les Statuts dudit Collège & Arrefis de la- 
dite Cour [croient exécutez, félon leur forme & teneur, cef.iip.nt ferait te- 
nu ledit Vaquette de vutder la chambre qu'il occupait audit Collège com- 
me Bourfïcr d'iccluy ,furfeoirott néanmoins Ccxccution dudit Arreft pour 
vn mois. 

Pour l'entière exécution de cet Arreft le mefme Pourcel expofa. 
à la Cour le 6. de fuinque ledit Vaquette, pour en éluder l'exécu- 
tion &dcs Statuts, & particulièrement de l' Arreft du 9. d Aurii 
itfj9- auroitparvn mcfpris, feint devouloir exécuter ledit Arreft 
du ij. Auril, & conformément à iceluy auroitvuidé la chambre 
qu'il occupoit ; mais en mefme temps s'eftott pourueu d'vne autre 
dms ledit collège, & faifoit toutes les fondions dVn Bourficr , beu- 
uant & mangeant dans la Sale commune. Surquoy la Cour or- 
donna quel'Arreft du 15. d'Aurilferoit exécuté, &fuiuanticeluy 
dans trois iours pour tous délais, après lafignification de l' Arreft, à la per- 
fonne, ou domicile dudit Vaquette , il vuideroit LA CHAMBRE QV,'iL TE- 
NOIT DANS ledit Collège , autrement tjp a faute de ce faite , ledft 
timps paffé ferotent fes meubles mtfcsjur le carreau ; & au furplus fe- 
roient les autres Arrefts & Statuts exécutez félon leur forme & 
teneur. 

Maiftre Henry d'Amerval Prcftre , Bachelier en Théologie , qui 
auoit obtenu le 12. Ianuier 1548. des fieurs Doyen de l'Èglifc de 
Paris, & Chancelier del'Vniuerfité,la continuation de fa Bourfe, 

pour 
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pour le temps & efpace de fîx ans, à la charge que dans ledit temps, 
ilfeferoit promouuoirau degré de Doreur en Théologie: autre- 
ment & à faute de ce faire , ladite continuation déclarée nulle î 
prefenta requefteà la Cour le 15.de Iuin de la mefme année, à ce 
que defenfes fufTcnt faites à Maiftre Philippe Pourcel grand 
Maiftre du Collège du Cardinal le Moine, & à tous autres, de 
l'empefeher en la ioiiiiTancc de fa Bourfe Théologienne pendant le 
temps delà continuation à luy accordée. Mais la Cour n'eut au- 
cun égard à fa requefte, elle donna fon Arreft le 23. Décembre 
1648. par lequel faifant droit far l'oppofitiott dudit l'ourcelgrand Mai" 
fin , é'fans a mit égard a' U prorogation défaits Doyen cJr chancelier de 
l' ' tglife de N ofire-Dame de Pans , deciara la Bourfe dudit d' Ame y val va- 
cante (jr imparable , four y ejhe pur ne u en la manière acccujli.rt.ee > cefai- 
Jant (croit tcnuleditd Amerval vuider de laehamhre qu'il occupoit audit 
Collège comme Bonrfier,dar,s vn moù après lafignification de t' ' Arrejl fait 
a fey -forme , ou domicile de Jim Procureur. 

La Cour par fon Arreft du 7. Septembre 1632. touchant le rè- 
glement du Collège du Pleifis ,a déclaré co<fjrmcment aux Statuts 
& Arrcfis du 21. Février 1 iSj. les Bourfes de ceux qui demeureront à. 
prefent audit Collège ; & qui ont p. 1 (Je le temps à eux limité par lefdits 
Statuts & Arrcfis, vacantes Ç? irapetr allés > d? feront tenus foriir dans Jix 
femair.es , pour ejlrc leurs Bourjes conférées par le Collateur ordinaire à au- 
tres de la qualité portée par U faits Statuts. Et ceux qui feront à l'auenir 
pcutrue-M défaites Bourfe s , front tenm de prefenter leurs lettres & pr uni- 
fions au grand Maijlre , pour icelles voir & examiner , s'informer de U 
vie et mœurs des wipetrans , é" s'ils font de la qualité requtjè par lejdits 
Statuts. TIENDRA, regiftre duioitr DE LA RECEPTION qui fera par luy 
fuite, .-fi; q..'tls ne les POSSEDENT DAVANTAGE QV_E LE TEMPS 

prêt îx & limité. Auer tir a le Supérieur dudit Collège de nommer aufdi- 
tes Qûiirfs vacantes, perforées de la qualité & condition portée par lefdits 
S tamis. Se t ont l faits Bourfier s tenus défaire ACTVELLE RESIDENCE 
audit Collège , & ne s'en pourront abfenter SANS PERMISSION dudit 
grand Maiftre , & pour caufe légitime. 

Pour abréger on adjoûte feulement à ces Ordonnances & Ar- 
îeftjlaconcluiion du 2. Iuin 1632. parlaquellcla Facultéde Théo- 
logie astrtnxit B v R s A Ri O s vt refponderent de Tentai tua intra sex 
M t ns e s pofieorum fupplicattonem pro primo Curfu; pour retrancher 
vn abus desBourfiers,quife contcntoientdefupplier d'eftre admis 
& receus à faire leurs premiers A&es, qu'on appelle de Tentatiue, & 
api es ils diiteroient & reculoient le plus qu'ils pouuoient, & njef» 
mciufques à la fin de leur temps, à faire &fbuftenir;leurs A#es, 
& ainiï ils occupoient encore leurs Bourfes vne ou deux fois au- 
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delà dii temps limité par les Statuts. 

Les Docteurs ont expliqué les raifons fur Jefquelles Jes Ordon- 
nances & les Arrefts font fondez, en moniTrant la nature & la fin 
des Boni Tes , qui ne doiuent eftre tenues que par des panures 
Eftudians,& pourvn temps limité, après lequel ils font obligez 
de les quitter , fans les rcfîgner. 

Maiftre IcanMaior Do&eur en Théologie, aeferit dans Ton Com- 
mentaire fur le Maiftre des Sentences imprimé en 151p. qu. g. 
diftinct. 14. Dicotflat BvrsaS Parifii-s fundatas pro cents Dteecéfibus 
non effe Bénéficia : Bcneficium enim efl aliquis redditru a.IJignatas 
in titulumperpetuum pro officie diuino celebrando : modo non ejl de ratione 
Burfarum quod Jim perpetv^e: nom quamprimum Mayjlerium m 
T'beologia affcquuntur B^rsaru in NavaRra , fuas Burja's arnit- 
tunt , & aLj s fiudenlï bus cédant. SiMiliter de Sorbona po/i paucos 
habitas redditus Bvrs^£ vacant. Jnfuper dantur inTviTV iNo n ijE, 
vthomines hterk pott/jimumvacent , postea in vinea Domini la- 
boratvri. Parum ad diuium ojficium ajînnguntur , vt hbhivs 
litïris vacent. 

Maiftre Iean Talpin Docteur en Théologie ; Chanoine Théolo- 
gal de Perigueux , connu par beaucoup de (es Ouurages imprimez 
pour l'inftrudion ôc ladcfenfede l'Eglife contre les hérétiques, en 
la page 67. de Ton liure intitulé Injlitution du Prince Chrejhen etc. 
qu'il a dédié au Roy Charles IX. par l'epiftre liminaire datée au 
Collège d'Harcour lei$. Septembre 1567. dit que les ieunes Gens de 
bonejprit &/ludieuxdes lettres , qui n'ayant moyen de fe pouffer , demeu- 
rent fans aucune injlitution , av grand détriment des Eglifes é> 
des Républiques: là où s'ils ejhient bien infruits es lettres &àla vertu, ils 
apporteraient fruits infinis au monde , d? feraient LgS ob.nimens des 
Royavmes : au contraire demeurant ignorant. &s'addonnant à plufiettrs 
vices, comme la nature de tels efprits s'y addonne plujhf qu'4, bien faire, 
& qui dautant qu'ils excellent en e (prit , font plus de mal que tous autre.' ; 
ne font quand ils viennent en hge ejlat vfde aux Républiques' car contre 
leur naturel l'exercent ^ veu qu'il eftoiens appellezjf? comme nais à l.i va- 
cation des lettres ; matsfunt beaucoup de maux fouuent. Par awjî donc LE 
Prince aurait vue grande louange d'aider, à tels ieunes Enfa'^s pav- 
vres, qui luy (croient prefentez^puur les entretenir aux eftudes , lufqucs au 
temps quilles connoillroit fifauans qu'il pouroit d'eux recevoir jeruice ; [oit 
en fa Cour , ou au lieu qu'il luvplairoit leur, commander. Et que telle RE- 
.COmmendatiOn enfif aux Prélats , aux Abbez^ & aux riches Pafieurs, 
pour en nourrir auffi aux Collèges certain nombre. D'où leurs Eglifes Je - 
r oient o R n e'es & rejlaurèes auec le temps , par vne finguliere do[lnne t 
0> ornement d'injignes vertus. Enjemble qu'il commandaft queiXs Col- 
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LEGEs dotcz^ de reuenus fuffifrns tant pat fès ancefires Rois , que par au- 
tres Riches & grandi Seigneurs ,fuljent entretenus SELON LEVR PREMIE- 
RE i n s t i t v T i o n. Cefi que les Bovrs es qu'on appelle , ejr- retie- 
nne de [dits Collèges , ne [oient plus baillez avx Riches, rnais feule- 
ment Avx pavvreî , en faneur defquels cefdits Collèges auotent efté fon- 
dez^ é" maintenant le? riches avares parfmeur & crédit les deiet- 
tent de leur légitime droit &pojJef ion. M-u* qteie/i bien pis , on trouuera 
vue manifefie Si monte cnflufieurs. Et outre ce ils prennent ce qui e(l deu 
aux vrais pauvres , qui eji vneefpece dV larcin, voire plvstost 

DE SACRILEGE. 

C'eftauiTi le fentiment de Maifëre Pierre Viel Docteur en Theo- 
logiedelamefme Vniuerfité de Paris, en Ton liure intitulé Traité du 
_ mal qui par LA Simonie auient en la. Cbrejlunté. Pour faire fin , dit-il , 
ace dij 'cours nom n'exclurons auffidela compagnie de ce v il liant Capitaine 
Sunonet , ceux qui a deniers comptans , ou chofes (embl.ibles , v en d E N t 
et acheti nt les Principauté^, Offices & Bq>B.S£s des Collèges : car 
qui niera que gratuitement telles chofes n'ayent cfié léguées & fondées es 
Vniuerfitcx^ & autres lieux ,pour efire libéralement donnez A 
PàWKEs personnes , qui d'avtre PART n'ont les moyens de s'entre- 
tenir aux lifcollci. Ace e(ïè l'intention des Fondateurs que de telles AV- 
MOSnes , on faffe vne marchandée? 

Monfieur Turgoc en fes Mémoires de l'an 1610. fe plaint du de- 
fordrede la longue détention des Boudes. llcftbien neceffaire, difoir- 
il , depouruoir a vn autre defordre , c'efl qu'en plufeurs Collèges , fi aucuns 
Bourfers efludient en Theoloqie , ou en quelqu autre Faculté , fumant la 
fondation , ils le font li PLYS tard q^ils pevvent • & encore après 
auoir pris le degré de Dotteur , se peRpetvent en levp^s Bovrses ; 
de mode quvn sevl BovRsïeR tient & occupe autant de temps fa 
Bourfe, que deuroient faire qvatre ov cinq^Bovrsiers svcces- 
Sifs les vns aux autres , &par ce moyen le public , ejr l'intention des Fon- 
dateurs EST FRVSTRE'e. 

La pratique du Collège d'Harcour a défia efté monftre par l'Ar- 
r.eltdi) 9. Feurier 1470. rapportée en la page <54.decete(crit,& elle 
£e verra encore par les extraits fuiuans tirez des Comptes du Col- 
lège. Le Compte de l'année 1595. porte quede deux Bourfiers qui 
forcirent du Collège, le nommé Sachey en fortitàcaufequ'il eftoïc 
Vicaire de S. loiTe, les Statuts du Collège ne luy .permettant plus 
d'en eftre Bourfier, laquelle charge il quitta après vne affemblée 
faite par les Prieur St Bourfiers , qui eftoient trois Théologiens 5c 
fix Artiftes. Hebdomida incipiente 7. lanuarU ijyf. Theoloqi tre_s 
Neveu, Chauffe, G-tzot: quia dfcefferunt Remy , ejr Sachey ad Ecrie fam 
iifu Ioffei, cm ex Statvtis Collegii non licet Bvrsam ac- 
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cipep E. Artifia fex. Dieio. Aprilis J/pf. habita fuere Comitia in qui. 
bus dcaetum amovendvm ejje D. Sacbey Procuratorio munere ,Jituti 
exoptarat , qubdl^tcariut effet âïui JoJJei 

Monfieur Turgot a efcrit 6c (igné de fa propre main dans les 
Comptes de l'année 1603. ces termes. Sub initium Septembre 160], 
CoUegio pvlfus fuit ordinatiOne nosTra diîlm Robertm Oliuitr- y 
tumquia Ad proficiendvm ineptvs, tum etiamquia CoUegio inuti- 
lis ibi minime refîderet. SignatumGeor. Turgot cum fyngrapha . Ce Ro- 
bert Oliuier eftoit Bourfier Théologien , £c auoit efté Procureur 
du Collège les deux années précédentes. 

Il y a apparence qu'il ne céda point fans procès, & que Iapriua- 
tionque le fieur Prouiieur auoit faite de la Bourfe, fut autorifée 
par le Parlement, puis qu'on lit en ces comptes. Itempro confeUione 
aut gro(fi renuntiationù , aut procefjtu verb~-ilt6 eorum omnium quœ acta 
f nerant internes & dictum Remy m tdibus D. Viole Consvlis Ré- 
gi 1 atque lins e narrât oris , & pr opter alias Jcripturas bine ej" illinc cor.-' 
qmfitas tum contra ipfiim, tum eîiam contra M. Robertmn Oliuier fuum 
nepetem C0LLEG1O PvLSVM , expendi if. libras CU m dhniditi. 

Cestermcs des comptes de lanitf^.monftrentque le Sr Turgot 
fit foi tir du Collège laques Nantrieu Bonifier , & qu'il en mift vn 
autre en fa place. Hebdomada quarta intrante die S. Noucmbris \6\4* 
Jeolcgi duo : Artiftt vndecim : fiquidtm , et iamji abicrit lacobus de Nan- 
trieu Bzïocexjts ineptvs ad s t v d i a , £/ ea de caufa puifus & 
clctiia à D. Provisore ; admiffm efi& receptus Ioannes Delpbinaim 
EbroictTifis. Gramatici vndecim. 

Dans le chapitre 4. de la Recepte extraordinaire du Compte 
rendu !e 21. Décembre 1645.^1 fe voit que M. Nicolas Quintaine 
rimercta mu finir le Pïouijcur ç? ta Compagnie , rapportant peur excuje 

SA CONSCUNCE,LA QV/LLE NE LVY PERMETTOITPAS DE TENIR 

la place d'vn estvdiant en Tbeologieen qualité de Bourfier 3 Dtett 
luy ayant dom^è la commodité d'ailleurs. 

Le Roy qui règne à prefent heureufement touché de ces 
cofiderationSj & de l'exemple des Rois fes picdecefieurs, ap/es 
auoir veules Satuts du Collège de Harcour, les a voulu confir- 
mer, & les expliquer où fa Maiefté l'a ingé neccflàire. Au lieu 
que le Statut défend à toute perfonne qui auioit trente liurcs de 
l'ente foit en bénéfice , ou patrimoine , de tenir vne Bourfe Théo- 
logienne , fa Maiefté fait la mefme defenfe à ceux qui auroient 
trois cent liures de rente foit en bénéfice ou autrement. Et tou- 
ch.mt le temps, au lieu que le Statut le regloit fuiuant Je nombre 
àcs années qu'on employoit lors qu'il fut fait , pour eftudier en 
Théologie , & pour y obtenir les degrez , fa Maiefté l'a réglé 

félon 
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félon l'vfage du temps prefent , & mefme l'a eftehdu à quelque 

chofe de pins. 

Mais que peuuent alléguer les fîx Bourfiers Regens pou fouftenir 
l'oppofition qu'ils ont formée à la vérification de ces Patentes. 
Pouroiton croire qu'ils vouluffent renuerfer le Statut, en iouilfant 
toute leur vie du bien du Fondateur contre fa volonté, contre 
les Ordonnances, les Arrcfts& les Reglemens de l'Vniuerfité,& 
contre toute raifon &iuftice. Ils ne pcuuent pas dire que le Roy 
n'a pas le droit ny le pouvoir de confirmer vn ancien Statut conte- 
nant vnefainte Fondation pour l'ornement de fon Royaume, &le 
biendefes Sujets, & de tenir la main à ce que les iuft.es intentions 
des Fondateurs fortent leur plein & entier effet , &d'empefcher 
quVn grand nombre de pauui es eftudians en Théologie nefoient 
priuez & fruftrez du fecours que de pieux Prélats leur ont préparé 
il y a pluficurs fiecles. 

Ils ne peuuent pas fe plaindre de ceqncle Roy a libéralement 
eftimé trente liures àlafommedetrois centliures. Meffteursles 
Gens du Roy les auoient eftimé la moitié moins, fçauoirà 150. 
parle 12. article de leurs conclurions du 16. Iuillet 1645. pour le 
Collège du Cardinal le Moine. Ce 12. article eft conceu en ces 
termes. Ordonne en outre qu'il ne fera receu aucun Bourfier Théologien au- 
dit Collège ayant flvsdecent cinqvaîs:t£ livres^ rente annuelle ^ 
foit en patrimoine , fait en bénéfice ; & eu aucun d'eux viendrait a auoir 
fliu en l'atrimoinc ou Bencf/cc que ladite fvmme de atteinquante hures, 
leti's Qourf: s front vacantes & imparables . Céc article eft conforme 
à î'auis donné fur ce fujet, en fuite d'vn Arrrcftdela Cour du 4. 
Janvien^55.par Mrelean des Comtes Chancelier de rVniueriité, 
& à prefent Doyen de l'Eglife de Paris, & par les défunts fleurs Cor- 
ret grand Maifti e du Collège de Nauarrc & Coqueret, Principal du 
Collège des Graffns. Le Fondateur du Collège d'Harcour a voulu 
que les Bourfiers en Théologie fuffent pauvres,& non point autres. 
On ne peut pas raifonnablement appellcr pauvre celuy qui auroic 
300.I. de rcuenu, non pas mefme celuy qui en auroitfeuleinét 150. 
11 ne icfle à examiner que la durée des Bourfes que les fîx 
Regens voudroienc tenir perpétuellement , ils ont monftré cette 
volonté par leur a are du douziefme Février 166$. & principale- 
ment par les termes qui en ont efté rapportez dans les pages^. & 
58. de cet Efcrit, où après s'eftreeftablis de leur authorité priuée 
Dneétcurs & Ad miniftratcurs delà Communautédes Pcnfionnai- 
res, ils ont ftâldé;& ordonné qu'après qu'ils auroient régenté fept 
ans, ou autant detempsqu'ilslcurauroitpleu ,&apresqu'ils au- 
raient qunéla Régence demeurant Bourfiers, ils auroient part en 
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la direction de la Communauté, & enlele&iondu Principal & des 

Regens'î & s'eftant ainf: erigéj en électeurs d'vn Principal de 3. ans, 
&des Regeis,& en perpétuels Supérieurs du Collège jilsauroient 
encore ordonné qu'il leur ( feroit permis de Je demetre de leursBa/nfes, 
& toutefois de demeurer dans le Collège, & de viure en la Cornu- 
nauté ; qui les traiteroit bien félon les cômoditez qu'elle en auroir. 
Il femble qu ils auoient peur qu'après auoir tenu leurs Bour- 
fes autant de temps qu'il leur auroit pieu , non feulement 
fansauoir fait aucune eftude en Théologie, mais encore après 
auoir fait toute autre chofe que ce pourquoy les Bourfes font 
fondées , ils ne les peuiTent quitter fans vne permiflîon fpcciale 
&toute particulière. Ils veuleut qu'il leur foit permis dequirer ce 
qui ne leur eft pas permis de retenir, ou pour mieux dire , ils font 
défia priuez&décheusdesBourfes en vertu du Statut, des Ordon- 
nances &desArrefts, & ils ordonnent qu'ils les pourront quit- 
ter quand ils voudront, & qu'après les auoir quitées ils charge- 
ront encore le Collège de leur logement, &.la Communauté des 
Penfionnaiies de leur nourriture: 

Une faut pas trouver étrange queles fix Bourfîers Regens qui 
auoient efté capables deces imaginations , & de fe perfuader qu'ils 
pourroient donner force d'Ordonnance & de Loy, à leur adredu 
12. Février 1665, qui porte quetom les articles qui y font exprimez^ 
circonHanciez, feront muiolablement &religieufcment gardez, & objeruez. 
de poinct en poinci félon leur forme & teneur , fans y pouuoir déroger & con- 
treuenir pour quelque prétexte & confideration que ce foit; fe font op* 
pofez aux Lettres Patentes de fa Majefté, ckà l'intention du Fon- 
dateur, qui auoit voulu donner moyen à vn nombre de pauvres 
Maiftres es Arts d'eftudier en Théologie , & d'y prendrelesde- 
grezfuccelfiuement les vns après les autres, pour aller félon que 
le Statut les y obligent ,prefcher &enfeigner , & pour vfer des ter- 
mes de Gerfon , trauailler en U vigne du Dieu des batailles ; ad gênera-' 
lem totius Ecclefi,t Vntucrfitatem^ ad, itneam Domini Sabaoth. 

Aucun des fix Regens Bourfîers n'eftudieen Théologie, &n'eft 
entré en Licence, Aufiî ne feroit il pas raifonnable qu'ils s'occupaf- 
fentenmefmetempsà leurs Clafles & àl'eftude delà Théologie, 
ils s'acquitteroient mal de l'vne , ou de l'autre , ou des deux profef- 
fions enfemble } chacune defquelles demande vne affiduité conti- 
nuelle & toute l'occupation d vn homme entier. Les Boui fiers 
Theologiensnertçoiuenties Bourfes que pour leur ayderà viure 
pendant qu'ils eftudienten Théologie & qu'ils y prennent les de<- 
grez ; & s'ils n'eftudient pas , ou s'ils ne pourfuiuent leurs degrez 
&ins le temps ordonné , ils ne pâment en confluence tenir leurs 
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Bonrfes, &s'ilseii joiïiffent, ils violent les Sra'tufs & co^rreuien 

nent à l'intention des Fondateurs. D'oùileiivifible que le Bonifie ■ 

qui eftindifpenfablement obligé de donner tout Ton temps à l'efttf- 

de& aux exercices de Théologie, ne peut légitimement cirfeigner 

&profe/Ter en un autre Faculté. 

Les parties toutefois qui tiennent la place defix Bourfiers Théo- 
logiens , ne font aucune exercice , ny aucun a die de Théologie. 
Quatre d'entr'eux font Bacheliers , l'vn depuis cnuiron 25-. ans, 
lautredepuis2 2.ans, le troifiefme depuis 13. &le quatriefmc de- 
puis 8. ans, qui ont toujours enfeigné du depuis dans les Claffes de 
Philofophie,de Rhétorique & de Grammaire. Les deux qui relient,, 
régentent en Grammaire depuis 15. ou 1 6. ans , fans qu'ils ayent pris 
aucune leçon ou degré en Théologie. Depuis qu'ils occupent leurs 
Bourfes douze eftudians auroientpeu prendre le degré de Docieur 
en Théologie , & feruirà prefcntrEglifedans les Prouinccs, &fix 
autres fe formeroient en la mefmefcience. 

Ces fix Regens Bourfiers pour fe perpétuer en leurs Bourfes, 
n'entrer pas, &tenir la porte fermée à ceux qui on t droit & la volonté 
d'entrer, c'eft à dire d'eftudier en Théologie & de s'y faire palfer Do- 
cieur, ont dreffé l'a cie du 12. Février, &fe font oppofezà la vérifi- 
cation des lettres patentes de fa Majeiié. 

Leur deifeineft d'autant plus extraordinaire, qu'ils n'y font point 
portez par la pauuretè& l'indigence, chacun d'eux ayant fuffifam- 
mentdubien,&quelqu'vn d'eux a autant de reuenu que le Collège; 
ils ne laiifent pas toutefois de retenir des places que le Fondateur 
n'a pas voulu donner à ceux quiauroient feulement trente liures de 
reuenu, enquoy ils violent plus la jufiiee que s'ils s'appioprioienr. 
le bien desHoipitaux,veuque,commeiMaiiireIeanTa!pinaefciic 
dans le Collège d'Harcour , Les Collèges qiïtl appelle l'entretien 

& LES COLOMNES DE LA RELIGION, SONT DE PLVS GRAND 

profit et recOMMEndation que ne font pas/ans comparaison 
Tovs les Hospitavx DV monde : pour ratfon que dans les Collèges 
les esprists font nourris, qui font les diuins & immortels pourtraits de 
^kadiuimtédeDieu,ou dans les Hofpitaux SEVLEMFNT LEs CORFs 
CORRVptibles & mortels font Juf entez. 

COntre ces raifons & ces prenues cônrmées par tant d au toritez 
les Iik Bourfiers Regens difent que dés le fiecle paflé l'on trou- 
ucendes Comptes & Contracis,dcsDocicursen Théologie, dans 
le nombre des Bourfiers , & ils apportent l'exemple de Maiflres 
François Coulard, lean Guenon, Iean Trotin & Nicolas Qumtainc. 
A quoy il cli ayfé de refpondre en gênerai que les Statuts, les 
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Arrefts & les Ordonnances aufquelles l'on n â point dérogé par 
d'autres contraires, demeurenttoufiours en leurforce& vigueur, 
principalement quand ils font appuyez fur le droit naturel, comme 
cil l'obligation d'obferuer les intentions des Fondateurs, qui n'ont 
donné lem bien que fous de certaines conditions, qui ne pcuuent 
eftre changées ny violées. Que la pratique contraire ne peut paiTer 
en force de couftume, ny pour vne obferuation légitime qui ait 
quelque force : parce que c'cftvne maluerfation , vn abus& con- 
trauention qui n'acquiert point d'autorité ny de prefeription , de 
quitouiîours doit efrrc changée & rapportée à l'ordre & à la rai- 
fon ; mais tant s'en faut que ces abus ayent eflé foutferts , que de 
temps en temps , les Rois ont donnéleursDeclaracions, & le Par- 
ement fes Arrcfts. 

Quant aux allégations particulières , l'on rcfpond qu'il cft vray 
qu'on trouue dans quelques Comptes & Contrats du fiecle pafie, 
des Bourfiers Théologiens, qui font qualifiez Doreurs en Théo- 
logie ; mais c'efhok de nouucaux DoCtcûrs , qui eftoient fur le 
poindde fortii du Collège, & dequitter leurs Bout fes. Que s'ils 
ont demeuré plus d'vn mois, ou de trois au plus, après auoir pris 
leurs degiez, cet abus peut auoir donné occafion aux Arrcfts & 
aux Reformations rapportez en ce chapitre. 

Que Maiftrc François Coulard a toujours efté panure, & pour 
cette considération , & de fa Simplicité; de l'innocence de (es 
moeurs, & du fermée qu'il rendoit à la Chappclle, il a efté toléré, 
ainfi qu'il auoit eflé pourucu d'vne Bouife fupeiT.umcraire , pro 
diligentta , Lborc & dettotiotic surm evgd Q.o/:eg^ (. cellun fem^er babutt> 
comme il eft porté dans les Comptes du Collège. 
Me lean Guenon a efté- toléré pendant qu'il plaidoit vn Bénéfice 
en vertu de (es degrez, &apresl'auoirah r curé,ilefioitfurlepoind 
defortir du Collège , & mefme il auoit fait tous fes aprefts pourfe 
retirer fur fon Bénéfice, quand il futfurpris delà moit. 

MaiftrelcanTrotina efté toléré: parce qu'il paroifloit panure & 
en vneftat de pitié & de commiferation, qu'il feruoit à la Chapel- 
le & duifoit les jeunes Gens au chant & aux cérémonies de l'Egli- 
fcqu'il fçauoit en perfection, & parce qu'il cftoit excellent Gram- 
mairien ,& trauailloit à corriger & augmenter ie Dcjpatttere, com- 
meil fe voit par celuy ,quiaefté imprimé aux defpens du feu fîeur 
Padct. 

Que le fieur Quainraine s'eft repenti prés de 2 o. ans auant fa mort, 
&' a ceffé de receuoir l'émolument de fa Bourfc, comme il fe voit 
pal bs termes du Compte de l'an i(?4j. rapportez en la page 72.de 
cet Efciit. Les parties deuroient plultoftfefcruir de fon exemple, 

pour 
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pour quitter leurs Bounes, que pour les retenir. 

La tolérance deMonficur Padct à l'endroit de quelques Bour- 
fiers ne peut eouurir leur abus , il a toufiours aimé très ardem- 
ment lebien public, autant qu'aucun defa profefïîon qui ait vefcu 
de fon ficelé ; mais il n'a pas peu faire tout le bien qu il defii oit , ny 
oftertout le mal qu'il eu ft bien voulu empefeher. 

Ilaeftédefon temps le principal appuy , leConfeiller & comme 
le Recteur perpétuel de l'Vniuerfité, en laquelle rien ne fe faifoic 
fans fa participation , & fans qu'il y contribuai! le plus de fon foin, 
defonrrauail ,de fa conduite &mefme de fon bien, eftant chargé 
de tant d affaires il n'a pas peu réduire toute chofe au meilleur 
eftat. 

Onpeutadioufterque fon humeur douce & patiente ne porroit 
pasquedansunâgcfiauancéjilentreprift défaire obferuer vn Rè- 
glement qu'il craignoit ne pouuoir faire exécuter fans procez con- 
tre ceux ,quis'oppofentauiourd'huy au reftablhTemcnt de ce bon 
ordre. 

11 a toutes fois donné des marques de fon fentiment&de l'auer- 
fîon qu'il auoit de ce defordre. Il a fouuent auerti les plus anciens 
des fix Bourfiers Regens qu'ils eftoient obligés en confeience de 
quitter leursBourfes.il a congédié dans le temps légitime tous les 
autres Bourfiers, à l'exception des fufnom mes durant toute fon ad- 
miniftration. Il a fait faire la recherche & recueil des Ordonnances 
& des Arrefts rapportez en ce chapitre ; qui condamnent fi forte- 
ment l'abus des Bourfes, ila pris le foin des les faire imprimer, & 
il efloit dans le deffein de mettre au iour le Statut du Collège, pour 
faire connoiftre aux Bourfiers leurs obligations. 

Il a tefmoigné en fa dernière maladie qu'il auoit peine d'efprit 
&defplaifir,denes'eftre pas entièrement appliquée retrancher cet 
abus du Collège, & dans les derniers auis qu'il a donnez peu de 
jours auant fa mort, à Maiftre Thomas Fortin , il l'a coniuré de 
s'employer de tout fon pouuoir, s'il luy fucecdoiten la charge de 
Prouifeur , à ofter ce defordre , & à faire valoir l'intention des 
Fondateurs. 

Cette dernière exhortation d'vn homme fi excellent en toute 
vertu , & fi vénérable à tous les gens de bien , a donné fuiet à Mai- 
ftre Thomas Fortin d'entrer ferieufement en la confideration de 
fondeuoir, &delaneceflîté que la confeience luy impofe de pour- 
fuiurel exécution du Statut du Collège , des Reglemens de l'Vni- 
uerfité, des Arrefts du Parlement & des Ordonnances de nos 
Rois. 

'ources raifons, moyens & autres qu'il plaira à Meflîeurs les 
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Arbitres de fupplecr de droit &de iuftice, ledit Fortin Prouifeur dti 
Collège d'Harcour conclut. à cequelcdit a&edu \z. Fevrieri66y. 
contenant de nouueaux Reglcmens, &confequemmenc vne préten- 
due élection faite le u. Décembre delà mefrae année, & tout ce 
qui s'en efl enfuiui , foit déclaré 'nul, abufif & fait ! contreiles 
formes. Ce faifant ordonner que leditFortin fera niaintenu& gar- 
dé en fon droit & pofle(Tîon de feul tenir & adminiftrer la Com- 
munauté des Pétitionnaires ; de faire les fondions de Principal , où 
d'eftablirvn Principal & Sous-Principal, lors qu'il le iugera à pro- 
pos, comme aufli de mettre & démettre les Regens , & que les 
Letrcs Patentes de fa Majefté du mois de Nouembre dernier pour 
la confirmation du Statut dudit Collège d'Harcour , feront vérifiez 
& en regiftrezen Parlement poureftre gardez & obferuez félon leur 
forme & teneur,, 



